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Introduction 
 
L’aide domestique est l’une des réponses aux problèmes que posent notamment les modifications à la 
structure de travail et le vieillissement de la population. Dans la mouvance de ces changements sociaux, 
les services d’aide domestique contribuent au soutien à domicile de milliers de personnes, favorisant ainsi 
l’occupation dynamique des territoires. 
 
Les entreprises d’économie sociale en aide domestique (EÉSAD) fournissent 5,5 millions d’heures de 
services par année à des dizaines de milliers de clients grâce, entre autres, au Programme d’exonération 
financière pour les services d’aide domestique (PEFSAD). Ces clients sont majoritairement, mais non 
exclusivement, des personnes âgées de 65 ans et plus. Les services sont offerts en fonction des besoins 
exprimés ou sous référence d’un Centre de santé et de services sociaux (CSSS). Ces services sont 
diversifiés et peuvent être de courte ou de longue durée. 
 
Les services d’aide domestique sont offerts par des entreprises spécialisées dans ce domaine. Ces 
entreprises qui desservent l’ensemble du territoire québécois sont soit des organismes à but non lucratif, 
soit des coopératives. Les clients des EÉSAD reconnues par le ministère de la Santé et des Services sociaux 
peuvent bénéficier du PEFSAD, un programme gouvernemental administré par la Régie de l’assurance 
maladie du Québec (RAMQ). Ce programme d’aide financière vise, notamment, à structurer l’offre de 
services et à encourager les personnes à se procurer des services d'aide domestique auprès des EÉSAD.  
 
Le Plan d’action gouvernemental pour l’entrepreneuriat collectif, lancé en novembre 2008, vise à soutenir 
le développement de l’économie sociale au Québec. L’une des mesures intégrées à ce Plan d’action 
concerne la réalisation d’un portrait de la situation des EÉSAD dans chacune des régions du Québec. Ces 
portraits constitueront une des sources principales d’information dont disposera le comité 
interministériel mis en place en 2009

1
 pour analyser la situation des EÉSAD et élaborer des 

recommandations à cet égard au gouvernement du Québec en vue d’optimiser les interventions dans ce 
domaine.  
 
Les portraits régionaux devront permettre une analyse tant qualitative que quantitative de la situation 
des EÉSAD au Québec. De plus, une analyse transversale de ces portraits permettra au comité 
interministériel de disposer d’un portrait global pour soutenir l’élaboration de ses recommandations. 
 
Les ministères concernés ont convenu, en collaboration avec leurs partenaires, d’un canevas de base pour 
la réalisation de ces portraits. C’est sur la base de ce canevas qu’un questionnaire a été conçu afin 
d’examiner le fonctionnement des EÉSAD. Le questionnaire a été élaboré en collaboration avec la Table 
d’actualisation du PEFSAD (TAP) qui regroupe la Fédération des coopératives de services à domicile et de 
santé du Québec, l’Aile rurale et la Coalition des entreprises d’économie sociale en aide domestique.  
 
Dans le cadre de cette étude, les 100 EÉSAD en opération au Québec ont été sollicitées pour compléter le 
questionnaire construit pour l’élaboration des portraits régionaux. L’administration du questionnaire

2
 a 

été placée sous la responsabilité des conférences régionales des élus (CRÉ), avec la collaboration des 
pôles régionaux d’économie sociale ainsi que des regroupements des EÉSAD. Précisons, enfin, que les 
directions régionales du MAMROT ainsi que les Agences régionales de la santé et des services sociaux ont 
collaboré à la réalisation de ces portraits. 

                                                 
1 Ce comité interministériel, sous la responsabilité du ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du 
territoire, est composé de représentants des ministères suivants : Développement économique, Innovation et Exportation, Emploi et 
solidarité sociale, Famille et Aînés, Santé et Services sociaux, Finances, Immigration et Communautés culturelles, Revenu Québec et 
el Secrétariat à la Condition féminine (sous le ministère de la Culture, des Communications et de la Condition féminine).  
2 Le questionnaire a été administré par courrier électronique de juillet à septembre 2009. 
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L’élaboration des portraits régionaux visait à documenter objectivement et avec précision la situation des 
EÉSAD par région ou, dans le cas de la Montérégie, par territoire de CRÉ

3
. Les portraits rendent compte, 

d’une part, d’une collecte de données et informations de source secondaire
4
 concernant la situation 

socioéconomique du territoire et les services d’aide domestique. Ils rendent compte, d’autre part, des 
données et informations recueillis par l’administration du questionnaire et des perspectives régionales 
mises de l’avant par les acteurs régionaux.  
 
L’analyse transversale vise, quant à elle, à rendre compte de l’état de situation des entreprises 
d’économie sociale en aide domestique à l’échelle du Québec, tout en permettant une lecture 
régionalisée et territoriale, dans le cas de la Montérégie, de cet état de situation. En ce sens, l’analyse 
transversale s’apparente à une synthèse des données et informations intégrés dans chacun des portraits 
régionaux, tout en mettant en évidence les tendances fortes et les cas de figure moins généralisés. Il est à 
noter que cette analyse transversale repose exclusivement sur les données et informations intégrées aux 
différents portraits régionaux et sur les commentaires ou précisions apportés par le milieu relativement à 
la lecture et consultation de ces rapports dans leur version préliminaire. Sauf avis contraire et 
indépendamment de la source, les données et informations intégrées à la présente analyse transversale 
concernent l’année 2008-2009.  
 
Les données et informations financières recueillies dans le cadre de la présente étude n’ont pas été 
traitées dans les portraits régionaux. Pour la consultation de données financières concernant les EÉSAD, 
nous vous renvoyons au Portrait financier 2008-2009 des entreprises d’économie sociale en aide 
domestique et au Portrait financier 2009-2010 des entreprises d’économie sociale en aide domestique, 
rapports publiés par le ministère de la Santé et des Services sociaux.  
 
 

                                                 
3 CRÉ de Longueuil, CRÉ Montérégie Est et CRÉ de la Vallée-du-Haut-St-Laurent.  
4 Ce qui fait référence aux sources informationnelles autres que celles rattachées à l’administration du questionnaire construit pour 
les besoins de l’étude. Les données nationales disponibles, l’analyse financière menée, en 2010, par l’Unité de coordination du 
soutien à domicile du Ministère de la Santé et des Services sociaux Portrait financier 2008-2009 des entreprises d’économie sociale 
en aide domestique, les données et informations issues de sondages effectués auprès de la clientèle des EÉSAD font notamment 
partie de ces sources informationnelles secondaires.  
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1_ La méthodologie 
 
 
Le questionnaire construit pour les besoins de l’étude visait le recueil de données et informations 
concernant l’entreprise

5
, la vie associative de l’entreprise

6
, les ressources humaines

7
, la clientèle et les 

services
8
.  

 
La totalité des 100 EÉSAD recensées à l’échelle du Québec ont été sollicités par le biais des conférences 
régionales des élus (CRÉ). Sur les 100 questionnaires redirigés par les CRÉ aux EÉSAD, 96 ont été 
complétés (tableau 1), ce qui place le taux de réponse à 96% et assure une représentativité des résultats 
sur l’ensemble des EÉSAD, donc à l’échelle provinciale, tout en respectant les standards les plus élevés, 
soit un niveau de confiance de 95% et un degré de précision (marge d’erreur) de ± 5%. Une lecture 
régionale et territoriale indique que ce niveau de représentativité n’est pas atteint pour les régions de 
Montréal et de l’Outaouais et pour le territoire de la CRÉ Montérégie Est, le degré de précision étant situé 
au-delà des 10%. Les résultats obtenus à l’échelle du Québec sont donc généralisables sur l’ensemble du 
secteur, sans contraintes et sans précautions méthodologiques.  
 
 

                                                 
5 Année d’incorporation, statut juridique, région d’implantation, rattachement à un regroupement, nombre d’années d’opération 
avec le Programme d’exonération financière pour les services d’aide domestique (PEFSAD), initiatives et besoins ayant conduit à la 
création de l’entreprise, territoire de desserte, situation financière de l’entreprise et autres données et informations (voir 
questionnaire en annexe 1).  
6 Composition du conseil d’administration (CA), recrutement des nouveaux administrateurs, taux de participation aux rencontres de 
CA, création d’un comité exécutif, offre de formation aux administrateurs, contribution des usagers à l’évaluation de la qualité des 
services et à l’offre de services (voir questionnaire en annexe 1).  
7 Données et information sur le personnel terrain et le personnel administratif (nombre, âge, sexe, taux horaire, scolarité, 
ancienneté, employés embauchés sur des programmes d’employabilité ou d’insertion, raisons associées aux départs d’employés, 
secteur d’emploi vers lesquels les employés se dirigent à leur départ de l’entreprise, difficultés d’embauche, problématiques reliées 
à la relève, conditions de travail, avantages sociaux offerts, formation) [voir questionnaire en annexe 1].  
8 Nombre d’heures, nombre de dossiers, panier de services PEFSAD, panier de services hors PEFSAD, tarification horaire pour les 
divers types de services, difficultés rencontrées pour la desserte du territoire, caractéristiques de la clientèle, refus de clientèle, 
besoins identifiés auxquels l’offre de services actuelle ne répond pas, ouverture potentielle de l’offre de services (voir questionnaire 
en annexe 1).  
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Tableau 1 _ Entreprises d’économie sociale en aide domestique ayant participé à l’étude (en nombre et en 
pourcentage) 

Régions / territoires 

Nombre d’EÉSAD sur 
le territoire 

Nombre 
d’entreprises ayant 
participé à l’étude 

Pourcentage 
d’entreprises ayant 
participé à l’étude 

(en %) 

Abitibi-Témiscamingue 7 7 100% 

Bas-Saint-Laurent 8 8 100% 

Capitale-Nationale 7 7 100% 

Centre-du-Québec 5 5 100% 

Chaudière-Appalaches 8 8 100% 

Côte-Nord 5 5 100% 

Estrie 6 6 100% 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 6 6 100% 

Lanaudière 5 5 100% 

Laurentides 5 5 100% 

Laval 1 1 100% 

Mauricie 7 7 100% 

CRÉ Longueuil 2 2 100% 

CRÉ Montérégie Est 6 5 83% 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent 3 3 100% 

Montréal 9 7 77% 

Nord-du-Québec 1 1 100% 

Outaouais 4 2 50% 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 5 5 100% 

Total 100 96 96 
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2_ L’organisation des services d’aide à domicile 
 
 

2.1_ Le réseautage des EÉSAD et l’arrimage avec les partenaires régionaux 
 
 
Les EÉSAD, tout comme toute entreprise d’économie sociale, ont été mises sur pied en réponse aux 
besoins du milieu. Elles sont donc issues d’initiatives du milieu et ont une finalité sociale qu’elles allient à 
un caractère entrepreneurial. Les services d’aide domestique offerts par les EÉSAD répondent aux besoins 
des personnes et des communautés qu’elles desservent. Les EÉSAD répondent aux besoins de leur 
communauté et, principalement – puisqu’il s’agit-là de leur clientèle la plus importante en proportion – 
aux besoins des personnes vieillissantes en leur proposant, notamment, des services d’entretien léger, 
lourd, de préparation de repas sans diète et d’accompagnement aux courses. Ces services, par les visites 
fréquentes qu’ils nécessitent, apportent aux aînés un soutien moral tout comme ils permettent la création 
de liens et le bris d’isolement.  
 
Dépendamment des régions et territoires, les EÉSAD ayant participé à l’étude détiennent, soit 
majoritairement un statut juridique d’organisme sans but lucratif (OSBL), ce qui est le cas dans les régions 
de l’Abitibi-Témiscamingue, du Bas-Saint-Laurent, de la Capitale-Nationale, de l’Estrie, de la Gaspésie-Îles-
de-la-Madeleinede la Conférence régionale des élus (CRÉ) de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent, de 
Montréal et du Nord-du-Québec, avec des pourcentages allant de 57% à 100% des entreprises régionales 
ou territoriales, soit majoritairement un statut de coopérative, ce qui est le cas dans les régions du 
Centre-du-Québec, de la Chaudière-Appalaches, de la Côte-Nord, de Lanaudière, des Laurentides, de 
Laval, de la Mauricie, du CRÉ Montérégie Est, de l’Outaouais et du Saguenay-Lac-Saint-Jean, avec des 
pourcentages variant, là aussi, entre 57% et 100% des entreprises régionales ou territoriales. Le territoire 
de la CRÉ de Longueuil se démarque avec un nombre équivalent d’EÉSAD détenant l’un ou l’autre de ces 
deux statuts juridiques.  
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Tableau 2 _ Réseautage et statut juridique des entreprises d’économie sociale en aide domestique  
(en nombre et en %) 

Régions / territoires 

Nombre 
d’EÉSAD 
dans la 
région / 

sur le 
territoire 

Nombre 
d’EÉSAD 

ayant 
participé 
à l’étude 

EÉSAD avec 
un statut 
juridique 
d’OSBL 
(en % 

relatifs9) 

EÉSAD avec 
un statut de 
coopérative 

(en % 
relatifs) 

EÉSAD 
rattachées à un 

ou plusieurs 
regroupement(s) 

(en % relatifs) 

EÉSAD 
représentées 

au pôle 
régional 

d’économie 
sociale 

(en % relatifs) 

Abitibi-Témiscamingue 7 7 100% - 100% 86% 

Bas-Saint-Laurent 8 8 100% - 100% 0% 

Capitale-Nationale 7 7 57% 43% 86% 57% 

Centre-du-Québec 5 5 40% 60% 80% 20% 

Chaudière-Appalaches 8 8 - 100% 100% 62% 

Côte-Nord 5 5 - 100% 100% 20% 

Estrie 6 6 67% 33% 83% 83% 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 6 6 100% - 100% 100% 

Lanaudière 5 5 20% 80% 80% 80% 

Laurentides 5 5 20% 80% 100% 0% 

Laval 1 1 - 100% 100% 100% 

Mauricie 7 7 43% 57% 100% 86% 

CRÉ Longueuil 2 2 50% 50% 100% 50% 

CRÉ Montérégie Est 6 5 - 100% 100% 20% 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-
Laurent 

3 3 100% - 100% 100% 

Montréal 9 7 86% 14% 86% 86% 

Nord-du-Québec 1 1 100% - 100% 0% 

Outaouais 4 2 - 100% 100% 50% 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 5 5 40% 60% 80% 60% 

  
 
Les EÉSAD sont fortement réseautées (tableau 2) puisqu’à l’échelle provinciale et indépendamment de la 
région ou du territoire, 94% des entreprises sont rattachées à un ou plusieurs regroupements et 56% sont 
représentées à leur pôle régional d’économie sociale.  
 
Les EÉSAD sont, de plus, fortement engagées dans leur milieu. Cet engagement se fait, notamment, par 
une participation active aux instances de concertation, par une présence à divers conseils 
d’administration, par une participation à des activités de financement, par l’octroi de dons ou de 
commandites ou encore par une implications dans des projets menés en lien direct avec des partenaires 
tels que le CSSS.  
 

                                                 
9 Ces pourcentages sont estimés sur la base du nombre d’EÉSAD ayant participé à l’étude.  
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Tableau 3 _ Engagement des EÉSAD dans le milieu (en % d’entreprises) 

Régions / 
territoires 

Nombre 
d’EÉSAD 

ayant 
participé à 

l’étude 

Participation à 
des Tables de 
concertation 

locales 

Participation à 
des Tables de 
concertation 

régionales 

Délégation de 
représentants à 

d’autres Conseils 
d’administration 

Commandites 
et dons 

Participations 
à des 

activités de 
financement 

Implication 
dans des 
projets 

cliniques avec 
le CSSS 

Abitibi-
Témiscamingue 

7 100% 71% 71% - - - 

Bas-Saint-Laurent 8 100% 87% 62% - - - 

Capitale-Nationale 7 100% 100% 57% - - - 

Centre-du-Québec 5 60% - - 80% - - 

Chaudière-
Appalaches 

8 75% 62% 62% - - - 

Côte-Nord 5 20% - 20% 20% 20% - 

Estrie 6 100% 50% 83% - - - 

Gaspésie-Îles-de-
la-Madeleine 

6 83% 100% - 67% - - 

Lanaudière 5 80% 100% 40% - - - 

Laurentides 5 100% 40% 40% - - - 

Laval 1 - 100% 100% - - - 

Mauricie 7 86% 86% 57% 57% - - 

CRÉ Longueuil 2 100% - 100% - - - 

CRÉ Montérégie 
Est 

5 100% 100% 80% - - - 

CRÉ de la Vallée-
du-Haut-Saint-
Laurent 

3 100% 100% - - - 67% 

Montréal 7 100% 57% 57% - - - 

Nord-du-Québec10 1 - - - - - - 

Outaouais 2 - - √ 11 √ 12 - - 

Saguenay-Lac-
Saint-Jean 

5 80% - 80% - - - 

Total 96 86% 81% 65% 56% 20% 67% 
   
La participation à des tables de concertation locales et la participation à des tables de concertation 
régionales représentent les deux types et niveaux d’implication les plus investis par les EÉSAD. On parle, 
alors de pourcentages nationaux respectifs de 84% et 81% d’entreprises participant à ces lieux de 
concertation, avec des pourcentages régionaux ou territoriaux allant de 20% à 100% pour la participation 
à des tables de concertation locales et de 40% à 100% pour la participation à des tables de concertation 
régionales. Il est à noter que certaines régions et certains territoires ne sont pas représentés dans ces 
lieux de concertation. Lorsque c’est le cas, l’implication se fait par le biais d’une délégation de 
représentants à d’autres conseils d’administration (65% des entreprises à l’échelle du Québec), par 
l’octroi de commandites et de dons (56% des entreprises à l’échelle du Québec), par l’implication dans des 
projets cliniques avec le CSSS (67% à l’échelle du Québec) ou encore par la participation à des activités de 
financement (20% à l’échelle du Québec). 
 

                                                 
10 Données concernant le territoire de la Jamésie. 
11 Le nombre d’EÉSAD n’a pas été précisé. 
12 Le nombre d’EÉSAD n’a pas été précisé.  
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2.2_ Le PEFSAD, l’aide compensatoire et l’exonération 
 
 
Un client désirant avoir recours à des services d’aide domestique peut bénéficier du Programme 
d’exonération financière pour les services d’aide domestique (PEFSAD). Indépendamment de sa capacité 
financière, tout client a droit à une exonération de base. Si celui-ci est considéré comme étant une 
personne à faible revenu, il peut bénéficier d’une augmentation appelée aide variable.  
 
 
 
Tableau 4 _ Clients ayant reçu l’aide variable en 2009, dépenses totales du PEFSAD, aide compensatoire et 
exonération pour l’année 2008-2009 par région et territoire (en % et en $) [source MSSS 2010] 

Régions / territoires 

Nombre 
d’EÉSAD 
dans la 

région / sur 
le territoire 

Pourcentage 
de clients 

ayant reçu de 
l’aide variable 

Dépenses 
totales du 

PEFSAD 
(en $) 

Aide 
compensatoire 

(en $) 

Exonération 
(en $) 

Abitibi-Témiscamingue 7 63% 3 809 116  1 279 197  2 529 920 

Bas-Saint-Laurent 8 74% 6 170 501 1 436 524 4 733 977 

Capitale-Nationale 7 64% 4 470 002 1 429 140 3 040 862 

Centre-du-Québec 13 5 - - - - 

Chaudière-Appalaches 8 62% 5 037 861 1 249 691 3 788 170 

Côte-Nord 5 63% 971 134 311 781 659 353 

Estrie 6 51% 2 637 809 728 670 1 909 140 

Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine 

6 62% 6 267 865 1 123 140 5 144 725 

Lanaudière 5 59% 2 544 326 921 194 1 623 132 

Laurentides 5 64% 2 271 098 706 241 1 564 677 

Laval 1 63% 1 285 302 348 139 937 163 

Mauricie ⁄ Centre du 
Québec 

7 64% 5 634 283 1 610 025 4 024 258 

CRÉ Longueuil 2 

64% 3 914 524 1 417 792 2 496 733 CRÉ Montérégie Est 6 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-
Saint-Laurent 

3 

Montréal 9 64% 5 361 862 1 610 592 3 751 270 

Nord-du-Québec14 1 48% 236 475 57 890 178 585 

Outaouais 4 64% 1 344 561 416 358 928 203 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 5 60% 5 082 342 1 209 794 3 872 548 

Total 100 62% 57 039 061 $ 15 856 168 $ 41 182 717 $ 

 

                                                 
13 Données fusionnées avec celle de la région de la Mauricie.  
14 Données concernant le territoire de la Jamésie. 
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Salon les données recueillies dans le cadre de l’étude et à l’échelle du Québec, 62% des clients des EÉSAD 
ont reçu de l’aide variable. Les pourcentages régionaux ou territoriaux varient entre 48% (Nord-du-
Québec) et 74% (Bas-Saint-Laurent). Les régions du Nord-du-Québec (48%), de l’Estrie (51%) et de 
Lanaudière (59%) se situent en deçà de la moyenne provinciale. Les régions de la Chaudière-Appalaches et 
de la Gaspésie-les-Îles-de-la-Madeleine sont dans la moyenne nationale. Les autres régions et territoires 
se situent légèrement au-dessus de la moyenne nationale, à l’exception du Bas-Saint-Laurent qui affiche 
12% de clients au-dessus de la moyenne prévalant pour l’ensemble du Québec.  
 
Toujours selon les données recueillies dans le cadre de l’étude et à l’échelle du Québec, les dépenses du 
PEFSAD représentent 57 039 061 $, dont 15 856 168 $ pour l’aide compensatoire et 41 182 717 $ pour 
l’exonération

15
. La lecture régionale indique que les régions de la Gaspésie-les-Îles-de-la-Madeleine 

(6 267 865 $), du Bas-Saint-Laurent (6 170 501 $), de la Mauricie ⁄ Centre-du-Québec (5 634 283 $), de 
Montréal (5 361 862 $), du Saguenay-Lac-Saint-Jean (5 082 342 $), de la Chaudière-Appalaches 
(5 037 861$) et de la Capitale-Nationale (4 470 002 $) affichent des dépenses plus significatives en 
PEFSAD. Ce sont des régions qui accueillent une proportion plus élevée de personnes âgées de 65 ans et 
plus, comparativement à la moyenne nationale (tableau 9). À l’autre extrême, on retrouve les régions de 
l’Outaouais (1 344 561 $), de Laval (1 285 392 $), de la Côte-Nord (971 134 $) et du Nord-du Québec 
(236 475 $).  
 
 
 
 

                                                 
15 Le total des montants d’aide compensatoire et d’exonération sont en deçà du montant attribué aux dépenses du PEFSAD de 

177$. Ces données ont été extraites des différents portraits régionaux.  
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3_ La clientèle 
  

3.1_ La répartition de la clientèle sur le territoire 
 
 
Au total et à l’échelle du Québec, les EÉSAD desservent 83 600 clients

16
, avec une moyenne de 836 clients 

par entreprise et de 5 242 clients par région. Les régions de Montréal (15,8%), de la Mauricie-Centre-du-
Québec (11,1%), de la Montérégie (8,9%), de la Capitale-Nationale (8,2%), du Bas-Saint-Laurent (7,4%), de 
la Chaudière-Appalaches (7,1%), De la Gaspésie-Les-Îles-de-la-Madeleine (7,1%), des Laurentides (7,1%) et 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean (7,1%) desservent une part relative de clients plus élevée. Ce sont là des 
régions accueillant un nombre plus élevé de personnes âgées de 65 ans et plus (tableaux 6 et 7). 
Rappelons qu’en 2008-2009, 67% de la clientèle des EÉSAD était âgée de plus de 65 ans.  
 
Tableau 5 _ Clientèle des EÉSAD et heures de services en 2008 – 2009 (en nombre et en pourcentages relatifs) 
[source MSSS 2010] 

Régions / territoires 

Nombre de 
clients 

Pourcentage 
relatif de 
clients17 

Heures de 
services 

(en nombre) 

Pourcentage 
relatif du nombre 

d’heures de 
services18 

Abitibi-Témiscamingue 3 857 4,9% 329 979 6% 

Bas-Saint-Laurent 5 840 7,4% 582 219 10,7% 

Capitale-Nationale 6 518 8,2% 404 163 7,4% 

Centre-du-Québec19 - - - - 

Chaudière-Appalaches 5 657 7,1% 498 521 9,1% 

Côte-Nord 1 321 1,7% 88 328 1,6% 

Estrie 4 103 5,2% 289 659 5,3% 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 5 657 7,1% 498 521 9,1% 

Lanaudière 4 000 5,1% 231 176 4,2% 

Laurentides 5 657 7,1% 498 521 9,1% 

Laval20 - - - - 

Mauricie-Centre-du-Québec21 8 762 11,1% 547 862 10,0% 

CRÉ Longueuil 

7 089 8,9% 352 031 6,4% CRÉ Montérégie Est 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent 

Montréal 12 530 15,8% 520 673 9,5% 

Nord-du-Québec 22 - - - - 

Outaouais 2 011 2,5% 117 631 2,2% 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 5 622 7,1% 506 719 9,3% 

Total 78 597 - 5 466 003 - 

                                                 
16 Donnée obtenue par généralisation de la moyenne par entreprise aux 100 entreprises établies sur le territoire de la province de 
Québec.  
17 Ce pourcentage relatif est calculé en fonction du nombre de clients des EÉSAD à l’échelle de la province (nombre total de clients 
au Québec : 79 184 – donnée provinciale indiquée dans les différents portraits régionaux).  
18 Ce pourcentage relatif est calculé en fonction du nombre d’heures de services offerts par les EÉSAD à l’échelle de la province 
(nombre d’heures de services au Québec : 5 464 850).  
19 Voir les données de la région socio-sanitaire Mauricie-Centre-du-Québec.  
20 Pour des raisons de confidentialité, ces informations ne peuvent être divulguées pour la région de Laval.  
21 Données concernant la région socio-sanitaire Mauricie-Centre-du-Québec.  
22 Pour des raisons de confidentialité, ces informations ne peuvent être divulguées pour la région de Nord-du-Québec. 
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Au total et à l’échelle du Québec, les EÉSAD ont offert 5 814 897 heures de service

23
, avec une moyenne 

de 58 149 heures par entreprise et de 364 400 heures par région. Bien évidemment, les parts relatives 
d’heures de services les plus élevées ont été offertes, en 2008-2009, dans les régions affichant les parts 
relatives de clients les plus élevées.  
 
 
Tableau 6 _ Clientèle des EÉSAD selon l’âge et le type d’aide (en nombre de clients et en %) [source MSSS 2010] 

 

Moins de 65 ans 65 à 75 ans 75 ans et plus Nombre 
total de 
clients 

appartenant 
à ces classes 

d’âge 

Pourcentage 
relatif de clients 
appartenant à 

l’ensemble de ces 
classes d’âge24 

Régions / territoires 

Aide fixe Aide 
variable 

Aide fixe Aide 
variable 

Aide fixe Aide 
variable 

  

Abitibi-Témiscamingue 1 088 584 143 451 210 1 381 3 857 4,9% 

Bas-Saint-Laurent 757 939 261 863 434 2 586 5 840 7,3% 

Capitale-Nationale 710 1 040 454 781 1 113 2 420 6 518 8,2% 

Centre-du-Québec25 - - - - - - - - 

Chaudière-Appalaches 1 358 733 295 665 511 2 095 5 657 7,1% 

Côte-Nord 330 102 56 137 94 602 1 321 1,7% 

Estrie 1 191 441 304 393 452 1 322 4 103 5,2% 

Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine 

1 346 538 247 645 244 1 020 4 940 6,2% 

Lanaudière 956 516 263 519 381 1 365 4 000 5,1% 

Laurentides 513 405 253 472 361 1 247 3 251 4,1% 

Laval26 - - - - - - - - 

Mauricie-Centre-du-
Québec27 

1 933 1 283 452 1 179 743 3 172 8 762 11,1% 

CRÉ Longueuil 

1 007 849 490 933 

    

CRÉ Montérégie Est 1 045 2 765 7 089 8,9% 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-
Saint-Laurent 

    

Montréal 2 092 1 822 674 1 556 1 706 4 680 12 530 15,8% 

Nord-du-Québec 28 - - - - - - - - 

Outaouais 413 309 131 311 166 981 2 011 2,5% 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 1 439 756 262 734 480 1 951 5 622 7,1% 

Total 15 133 10 317 4 285 9 639 7 940 27 587 75 501 - 

 

                                                 
23 Donnée obtenue par généralisation de la moyenne par entreprise aux 100 entreprises établies sur le territoire de la province de 
Québec.  
24 Ce pourcentage relatif est calculé en fonction de la clientèle provinciale appartenant à ces classes d’âge (nombre total au Québec : 
79 184).  
25 Voir les données de la région socio-sanitaire Mauricie-Centre-du-Québec.  
26 Pour des raisons de confidentialité, ces informations ne peuvent être divulguées pour la région de Laval.  
27 Données concernant la région socio-sanitaire Mauricie-Centre-du-Québec.  
28 Pour des raisons de confidentialité, ces informations ne peuvent être divulguées pour la région de Nord-du-Québec. 
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En moyenne et sur l’ensemble des régions, la part relative de la clientèle de 65 ans et plus des EÉSAD est 
estimée à 66%. Autrement dit, en moyenne la clientèle de chacune des EÉSAD est composée de 66% de 
personnes âgées de 65 ans et plus, clientèle admissible à l’aide variable. Les régions de l’Abitibi-
Témiscamingue (57%), de l’Estrie (60%) et du Saguenay-Lac-Saint-Jean (61%) se situent légèrement en 
deçà de la moyenne nationale.  
 
 
Tableau 7 _ Clientèle des EÉSAD âgée de 65 ans et plus en 2008 – 2009 (en pourcentage) [source MSSS 2010] 

Régions / territoires 

Pourcentage 
relatif29 de clients 
des EÉSAD âgés 

de 65 ans 

Abitibi-Témiscamingue 57% 

Bas-Saint-Laurent 71% 

Capitale-Nationale 73% 

Centre-du-Québec30 63% 

Chaudière-Appalaches 63% 

Côte-Nord 67% 

Estrie 60% 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 62% 

Lanaudière 63% 

Laurentides 72% 

Laval31 67% 

Mauricie-Centre-du-Québec32 63% 

CRÉ Longueuil 

74% CRÉ Montérégie Est 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent 

Montréal 69% 

Nord-du-Québec 33 67% 

Outaouais 64% 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 61% 

Total 66% 

 
 
 

                                                 
29 Le pourcentage relatif est estimé sur la base du nombre total régional ou territorial de clients des entreprises.  
30 Voir les données de la région socio-sanitaire Mauricie-Centre-du-Québec.  
31 Pour des raisons de confidentialité, ces informations ne peuvent être divulguées pour la région de Laval.  
32 Données concernant la région socio-sanitaire Mauricie-Centre-du-Québec.  
33 Pour des raisons de confidentialité, ces informations ne peuvent être divulguées pour la région de Nord-du-Québec. 
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3.2_ La démographie 
 
 
Dans cette section nous mettons un accent sur les données concernant les classes d’âge allant de 55 ans à 
75 ans et plus, puisque la grande majorité de la clientèle des EÉSAD est généralement composée de 
personnes âgées de 65 ans et plus.  
 
Selon les données de 2008 produites par l’Institut de la statistique du Québec, les régions de Montréal 
(21,2%

34
, 22,8%

35
 et 28%

36
), de la Capitale-Nationale (9,5%, 9,6% et 9,8%), le territoire de la CRÉ 

Montérégie Est (8,1%, 7,7% et 7%) ainsi que les régions des Laurentides (7%, 6,8% et 5,4%) et de la 
Chaudière-Appalaches (5,6%, 5,3% et 5,2%) présentent des pourcentages relatifs, estimés sur la base de la 
population du Québec, élevés de personnes âgées de 55 à 75 ans et plus.

37
.  

 
En règle générale et pour une même région ou un même territoire, la proportion de femmes 
(comparativement aux hommes) s’élève pour les tranches d’âge de 65 ans à 74 ans et de 75 ans et plus.  
 
 

                                                 
34 Pourcentage de la population âgée de 55 à 64 ans, tous genres confondus. 
35 Population âgée de 65 à 74 ans, tous genres confondus. 
36 Population âgée de 75 ans et plus, tous genres confondus. 
37 Puisque les données disponibles pour les régions du Bas-Saint-Laurent, de l’Estrie, de Lanaudière, de la Mauricie et du Nord-du-
Québec ne permettent pas d’isoler les données pour la classe d’âge des 55 ans et plus (données agglomérées avec celles des 30 ans 
54 ans), nous ne pouvons établir ce comparatif pour les régions concernées.  
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Tableau 8 _ Population des régions et territoires selon l’âge et le sexe et comparatif avec l’ensemble du Québec 
[source : Institut de la statistique du Québec – compilation MAMROT et compilation MESS 2009] 

Régions / 
territoires 

Tranches 
d’âge 

Nombre 
d’hommes 

% d’hommes 
par rapport à 
la population 
totale de la 
région ou du 
territoire 

Nombre de 
femmes 

% de femmes 
par rapport à 
la population 
totale de la 
région ou du 
territoire 

Total % par 
rapport à la 
population 
totale de la 
région ou du 
territoire 

% par 
rapport à la 
population 
provinciale 

Abitibi-
Témiscamingue 

55 – 64 ans 9 606 6,6% 9 118 6,3% 18 724 12,9% 1,8% 

65 – 74 ans 5 305 3,7% 5 511 3,8% 10 816 7,5% 1,8% 

75 ans et plus 3 653 2,5% 5 249 3,6% 8 902 6,1% 1,7% 

Bas-Saint-Laurent38 
30 – 64 ans - - - - - 50,4 - 

65 ans et plus - - - - - 17,3 - 

Capitale-Nationale 

55 – 64 ans 45 693 6,7% 48 971 7,2% 94 664 13,9% 9,5% 

65 – 74 ans 27 017 4,0% 31 488 4,6% 58 505 8,6% 9,6% 

75 ans et plus 18 479 2,7% 32 514 4,8% 50 993 7,5% 9,8% 

Centre-du-Québec 

55 – 64 ans 15 738 6,9% 15 778 6,9% 31 516 13,8% 3,2% 

65 – 74 ans 9 280 4,0% 9 829 4,3% 19 109 8,3% 3,1% 

75 ans et plus 6 309 2,8% 10 368 4,5% 16 677 7,3% 3,2% 

Chaudière-
Appalaches 

55 – 64 ans 27 942 7,0% 28 106 7,0% 56 048 14,0% 5,6% 

65 – 74 ans 15 976 4,0% 16 445 4,1% 32 421 8,1% 5,3% 

75 ans et plus 10 710 2,7% 16 421 4,1% 27 131 6,8% 5,2% 

Côte-Nord 

55 – 64 ans 6 314 6,6% 5 929 6,2% 12 243 12,8% 1,2% 

65 – 74 ans 3 669 3,9% 3 597 3,8% 7 266 7,7% 1,2% 

75 ans et plus 2 146 2,3% 2 786 2,9% 4 932 5,2% 0,9% 

Estrie 
30 – 64 ans - - - - - 48,8 - 

65 ans et plus - - - - - 15,3 - 

Gaspésie-Îles-de-
la-Madeleine 

55 – 64 ans 7 599 8,1% 7 574 8,0% 15 173 16,1% 1,5% 

65 – 74 ans 4 542 4,8% 4 854 5,2% 9 396 10,0% 1,5% 

75 ans et plus 3 179 3,4% 4 534 4,8% 7 713 8,2% 1,5% 

Lanaudière 
30 – 64 ans - - - - - 51,4 % - 

65ans et plus - - - - - 12,2 % - 

Laurentides 

55 – 64 ans 34 354 6,4% 34 878 6,5% 69 232 12,9% 7% 

65 – 74 ans 20 640 3,9% 20 705 3,9% 41 345 7,8% 6,8% 

75 ans et plus 11 699 2,2% 16 630 3,1% 28 329 5,3% 5,4% 

Laval 

55 – 64 ans 21 288 5,5% 22 827 5,9% 44 115 11,4% 4,4% 

65 – 74 ans 14 310 3,7% 16 401 4,3% 30 711 8,0% 5% 

75 ans et plus 10 235 2,7% 15 468 4,0% 25 703 6,7% 4,9% 

Mauricie 
30 – 64 ans - - - - - 49,9 - 

65 ans et plus - - - - - 18,2 - 

CRÉ Longueuil 

55 – 64 ans 25 801 6,5% 29 071 7,4% 54 872 13,9% 5,5% 

65 – 74 ans 15 969 4,0% 17 917 4,6% 33 886 8,6% 5,5% 

75 ans et plus 9 225 2,4% 15 169 3,8% 24 394 6,2% 4,8% 

CRÉ Montérégie 
Est 

55 – 64 ans 40 264 6,6% 40 813 6,7% 81 077 13,3% 8,1% 

65 – 74 ans 23 019 3,8% 24 286 4,0% 47 305 7,8% 7,7% 

75 ans et plus 14 283 2,4% 22 100 3,6% 36 383 6,0% 7% 

CRÉ de la Vallée-
du-Haut-Saint-
Laurent 

55 – 64 ans 23 997 5,9% 24 616 6,0% 48 613 11,9% 4,9% 

65 – 74 ans 13 786 3,4% 14 404 3,6% 28 190 7,0% 4,6% 

75 ans et plus 8 635 2,1% 12 698 3,1% 21 333 5,2% 4,1% 

Montréal 

55 – 64 ans 99 617 5,2% 111 184 5,9% 210 810 11,1% 21,2% 

65 – 74 ans 61 964 3,3% 77 160 4,1% 139 124 7,4% 22,8% 

75 ans et plus 53 383 2,8% 92 350 4,9% 145 733 7,7% 28% 

Nord-du-Québec 
30 – 64 ans - - - - - 32,3 - 

65 ans et plus - - - - - 9,5 - 

Outaouais 

55 – 64 ans 21 721 6,1% 22 110 6,3% 43 831 12,4% 4,4% 

65 – 74 ans 11 689 3,3% 12 392 3,5% 24 081 6,8% 3,9% 

75 ans et plus 6 991 2,0% 10 311 2,9% 17 302 4,9% 3,3% 

Saguenay-Lac-
Saint-Jean 

55 – 64 ans 19 639 7,2% 19 380 7,1% 39 019 14,3% 3,9% 

65 – 74 ans 11 190 4,1% 12 455 4,6% 23 645 8,7% 3,9% 

75 ans et plus 7 560 2,8% 11 732 4,3% 19 292 7,1% 3,7% 

 

                                                 
38 Les données disponibles auprès de l’Institut de la statistique du Québec ne permettaient pas d’isoler les classes d’âge e55 – 64 ans 
et 65 – 74 ans. Cette note vaut aussi pour les régions de l’Estrie, Lanaudière, la Mauricie et le Nord-du-Québec.  



 
 

19 

 
Certaines entreprises attirent notre attention sur le fait qu’une lecture de ce type de données par 
municipalité régionale de comté (MRC) indique une répartition et une part relative de personnes âgées 
différenciée. Ces données varient donc sensiblement en fonction de la MRC considérée.  
 
Il est à noter qu’un nombre significatif de régions et territoires accueillent une proportion plus élevée de 
personnes âgées de 65 ans et plus, comparativement à la moyenne québécoise établie à 14,6%. On parle, 
alors du Bas-Saint-Laurent, de la Capitale Nationale, du Centre-du-Québec, de l’Estrie, de la Gaspésie-Îles-
de-la-Madeleine, de la Mauricie, de Montréal et du Saguenay-Lac-Saint-Jean.  
 
 



 
 

20 

 
 
 
Tableau 9 _ Population des régions et territoires, pourcentages relatifs de population et proportion des 65 ans et 
plus

39 

Régions / territoires 

Population totale 
(en nombre) 

Pourcentage relatif de 
la population 
régionale ou 

territoriale calculé par 
rapport à la 
population 
québécoise 

Proportion des 65 
ans et plus par 

rapport à la 
population régionale 

ou territoriale 

Moyenne québécoise 
des 65 ans et plus 

Abitibi-Témiscamingue 145 202 1,9% 13,6% 14,6% 

Bas-Saint-Laurent 201 642 2,6% 17,3% 14,6% 

Capitale-Nationale 680 092 8,8% 16,1% 14,6% 

Centre-du-Québec 28 521 2,9% 15,6% 14,6% 

Chaudière-Appalaches 399 804 5,2% 14,9% 14,6% 

Côte-Nord 95 416 1,2% 12,9% 14,6% 

Estrie 303 730 4% 15,3% 14,6% 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 94 305 1,2% 18,2% 14,6% 

Lanaudière 445 188 5,8% 14,4% 14,6% 

Laurentides 534 031 6,9% 13,1% 14,6% 

Laval 384 639 5% 14,7% 14,6% 

Mauricie 261 149 3,4% 18,2% 14,6% 

CRÉ Longueuil 395 418 5% 14,8% 14,6% 

CRÉ Montérégie Est 609 449 7,9% 13,8% 14,6% 
CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-
Laurent 

406 188 5,2% 12,2% 14,6% 

Montréal 1 897 279 24,5% 15,1% 14,6% 

Nord-du-Québec40 14 654 0,2% 9,5% 14,6% 

Outaouais 353 173 4,6% 11,7% 14,6% 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 272 612 3,5% 15,8% 14,6% 

 

                                                 
39 Données compilées par le MAMROT à partir des données de l’Institut de la statistique du Québec.  
40 Données concernant le territoire de la Jamésie. 
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3.3_ La capacité de payer de la clientèle 
 
 
Comparativement à la moyenne québécoise (estimation à 24 406 $

41
), le revenu personnel disponible

42
 

par habitant est moins élevé dans les régions du Bas-Saint-Laurent, du Centre-du-Québec, de la 
Chaudière-Appalaches, de l’Estrie, de la Gaspésie-les-Îles-de-la-Madeleine, de Lanaudière, de la Mauricie, 
de l’Outaouais et du Saguenay-Lac-Saint-Jean.  
 
Comparativement à la moyenne québécoise (moyenne estimée à 9,6%), le taux de faible revenu

43
 est plus 

élevé dans les régions de Montréal (16,7%), du Nord-du-Québec (14,8%), de la Gaspésie-les-Îles-de-la-
Madeleine (10,4%) et de la Mauricie (9,9%).  
 
En ce qui concerne le taux de chômage les régions de la Gaspésie-les-Îles-de-la-Madeleine (17%), de 
Montréal (9,7%), de la Mauricie (9,2%), du Bas-Saint-Laurent (8,9%), de la Côte-Nord (8,7%), du Nord-du-
Québec (8,7%), de l’Abitibi-Témiscamingue (8,5%), et des Laurentides (8,2%) se démarquent en affichant 
des taux plus élevés que la moyenne québécoise (moyenne estimée à 7,9%).  
 
Comparativement à la moyenne nationale estimée à 7,4%, le taux d’assistance sociale est plus élevé dans 
les régions de la Gaspésie-les-Îles-de-la-Madeleine (10,8%), de la Mauricie (10,5%), de Montréal (10,2%), 
de l’Estrie (8,4%) et du Centre-du-Québec (7,9%).  
 
 

 

 
 
 
 

                                                 
41 Cet estimé de la moyenne du revenu personnel disponible diffère de l’estimé figurant en dernière ligne du tableau 10. Cette qui 
s’explique par le fait que ces deux moyennes ont été estimée selon deux années différentes. Le premier estimé, de 24 406 $, repose 
sur des données recueillies en 2007, alors que les données du tableau 10 ont été recueillies en 2005.  

42 Le revenu personnel est la somme de tous les revenus touchés par les résidents d’une province, y compris la rémunération du 
travail et le rendement des investissements ainsi que les transferts des administrations et d’autres secteurs (ce qui inclut les 
prestations de la Sécurité de la vieillesse et d’assurance-emploi). Le revenu personnel disponible est la portion du revenu qui reste 
après le paiement des impôts directs personnels, y compris l’impôt sur le revenu, les cotisations aux régimes d’assurance sociale 
(telles les cotisations au Régime de pensions du Canada et les cotisations d’assurance-emploi) et d’autres frais. Il est une mesure des 
fonds disponibles pour les dépenses personnelles en biens et services, l’épargne personnelle aux fins d’investissement et les 
transferts personnels à d’autres secteurs de l’économie [source : Statistique Canada].  

43 Personnes dans les familles économiques et de personnes hors famille économique dont le revenu est inférieur au seuil de faible 
revenu (SFR) établi par Statistique Canada. Le seuil de faible revenu correspond au niveau de revenu où une personne doit consacrer 
une part disproportionnée de son revenu pour se nourrir, se loger et se vêtir. Le SFR est calculé d'après la taille de la famille et le 
degré d'urbanisation; les seuils sont mis à jour chaque année afin de tenir compte des variations de l'indice des prix à la 
consommation [source : Statistique Canada].  
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Tableau 10_ Revenu personnel disponible par habitant, taux de faible revenu de l’ensemble des familles, taux de 
chômage et taux d’assistance sociale (taux régionaux / territoriaux) [source : Institut de la statistique du Québec 
2005 – compilation MAMROT] 

Régions / territoires 

Revenu 
personnel 

disponible par 
habitant 

(en dollars) 

Taux de faible 
revenu de la 
population 

régionale ou 
territoriale 

Taux de 
chômage 

Taux 
d’assistance 

sociale 

Abitibi-Témiscamingue 24 510 8,6 8,5 7,2 

Bas-Saint-Laurent 21 806 7,4 8,9 8 

Capitale-Nationale 26 363 6,2 5,5 5,6 

Centre-du-Québec 22 800 7,8 5,8 7,9 

Chaudière-Appalaches 24 406 5,3 5,9 2,2 

Côte-Nord 25 734 9,7 8,7 5,6 

Estrie 23 181 8,2 7 8,4 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 21 022 10,4 17 10,8 

Lanaudière 24 222 7,3 7,4 5,8 

Laurentides 25 648 7,4 8,2 5,6 

Laval 26 048 7,3 6,6 4,6 

Mauricie 22 649 9,9 9,2 10,5 

CRÉ Longueuil 

26 408 7,2 7,6 5,5 CRÉ Montérégie Est 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent 

Montréal 25 605 16,7 9,7 10,2 

Nord-du-Québec44 53 527 14,8 8,7 4,4 

Outaouais 24 388 9,1 6,8 - 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 23 093 7,6 8,2 - 

Moyennes québécoises 25 965 8,9 8,2% 6,8% 

 
 
Rappelons que l’aide variable d’exonération financière pour les services d’aide domestique est attribuée 
en fonction du revenu familial et sur la base de seuils d’exemption.  
 
Certaines entreprises précisent que le revenu personnel disponible varie sensiblement en fonction de la 
MRC considérée.  
 
 

                                                 
44 Données concernant le territoire de la Jamésie. 
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3.4_ L’immigration 
 
 
À l’exception des régions du  Nord-du-Québec

45
 et de l’Outaouais, la totalité, un nombre significatif ou 

quelques EÉSAD comptent parmi leur clientèle des personnes issues de l’immigration. Sur l’ensemble des 
régions et territoires et en fonction du nombre de personnes immigrantes y résidant , Laval (2,3%), la CRÉ 
de Longueuil (1,9%), la CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent (1,5%), Montréal (1,3%), Les Laurentides 
(1,2%), l’Outaouais (1,2%), Chaudière-Appalaches (1,2%), le Centre-du-Québec (1,1%) et Lanaudière 
(1,1%) affichaient une part relative de personnes immigrantes âgées de 65 ans et plus dépassant les 1%.  
 
 
Tableau 11_ Pourcentage

46
 et nombre total d’immigrants selon le groupe d’âge et la région / le territoire (2009) 

[source : compilation MICC 2009] 

 

                                                 
45 En 2009, la région ne comptait, dans sa population, aucune personne immigrante âgée de 65 ans et plus.  
46 Ces pourcentages sont calculés sur la base du nombre total d’immigrants dans la région ou sur le territoire.  
47 Données concernant le territoire de la Jamésie. 

Régions / territoires 

0 – 14 ans 
(en %) 

15 – 24 ans 
(en %) 

25 – 34 ans 
(en %) 

35 – 44 ans 
(en %) 

45 – 64 ans 
(en %) 

65 ans et 
plus 

Nombre 
total 

d’immigrants 

Abitibi-Témiscamingue 36,5% 7,3% 33,7% 17,5% 4,9% 0% 486 

Bas-Saint-Laurent 42,6% 7,8% 27,5% 15,2% 6,9% 0% 754 

Capitale-Nationale 26% 12,2% 36,8% 18% 6% 1% 12 565 

Centre-du-Québec 36% 14% 26,3% 15,8% 6,9% 1,1% 1 962 

Chaudière-Appalaches 37,1% 7,2% 33,3% 16,7% 4,5% 1,2% 1 500 

Côte-Nord 41,5% 6,1% 32,5% 15,4% 4,5% 0% 292 

Estrie 31,4% 14,3% 27,1% 18,3% 7,8% 1% 5 807 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 31,8% 7,9% 36,4% 16,5% 7,4% 0% 217 

Lanaudière 29,3% 11,2% 35,9% 17% 5,4% 1,1% 4 605 

Laurentides 28,2% 10,4% 34,3% 18,9% 7,1% 1,2% 5 895 

Laval 24,3% 13,3% 35,8% 18,2% 7,1% 2,3% 21 611 

Mauricie 29,8% 12% 32,1% 18,1% 7,1% 0,9% 2 017 

CRÉ Longueuil 24,6% 13% 32.3% 19,9% 8,3% 1,9% 19 058 

CRÉ Montérégie Est 31% 11,8% 32% 17,9% 6,2% 1% 5 531 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent 24% 10,6% 38,1% 18,8% 7% 1,5% 6 416 

Montréal 18,4% 14,2% 39% 19,4% 7,6% 1,3% 196 306 

Nord-du-Québec47 43,7% 6,9% 29,4% 14,4% 5,6% 0% 103 

Outaouais 25,1% 13,4% 34,2% 18,7% 7,3% 1,2% 7 687 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 44,7% 7,7% 26,9% 14,3% 5,5% 0,8% 1 095 
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3.5_ Les besoins de la clientèle 
 

3.5. 1_ L’offre de services 
 
 
Dans le cadre du PEFSAD et à l’échelle du Québec, toutes (100%) les EÉSAD offrent des services 
d’entretien ménager léger, 96% offrent des services d’entretien ménager lourd, 60% offrent un service de 
ramassage des feuilles en automne, 57% offrent un service de déneigement, 51% offrent un service 
d’arrosage et de rempotage des plantes, 44% offrent un service d’entrée du petit bois, 27% offrent un 
service de transport de meubles et de rebuts et 20% offrent un service de réparation de fenêtres. Il est à 
noter que certaines régions ou certains territoires n’offrent pas l’ensemble de ces services.  
 
Une lecture régionale et territoriale de l’offre de services dans le cadre du PEFSAD indique que l’entrée du 
petit bois est offert, en moyenne, par 62% des EÉSAD dans les régions et territoires où ce type de services 
est disponible, le ramassage des feuilles est offert, en moyenne, par 61% des EÉSAD dans les régions et 
territoires où ce type de services est disponible, le déneigement est offert, en moyenne, par 61% des 
ÉESAD, l’arrosage et le rempotage des plantes par 56% des EÉSAD, le transport des rebuts et des meubles 
est offert par 39% des EÉSAD et la réparation de fenêtres est offerte par 34% des entreprises  dans les 
régions et territoires où ce type de services est disponible. 
 
La tarification, qui varie en fonction du type de service et en fonction de la catégorie de client (membre, 
non-membre ou CSSS), se situe, sur l’ensemble des régions et territoires, dans une fourchette allant de 
11,79 $ (au plus bas) à 28,00 $ (au plus élevé).  
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Tableau 12 _ Services offerts par les EÉSAD dans le cadre du PEFSAD et fourchettes de tarification  
(en % d’entreprises et en $) 

Régions / territoires 

Entretien 
ménager 

léger 

Entretien 
ménager 

lourd 

Déneigement Arrosage et 
rempotage 
des plantes 

Réparation 
de 

fenêtres 

Transport 
des 

rebuts et 
des 

meubles 

Entrée 
du petit 

bois 

Ramassage 
des 

feuilles 
(automne) 

Fourchettes de 
tarification 

(en $ par heure 
de service)48 

Abitibi-Témiscamingue 100% 86% 28% 28% 0% 28% 28% 14% 12,00 – 20,95 

Bas-Saint-Laurent 100% 100% 50% 75% 0% 0% 25% 37% 13,20 – 22,00 

Capitale-Nationale 100% 100% 86% 71% 43% 43% 86% 86% 16,00 – 22,00 

Centre-du-Québec 100% 100% 60% 80% 40% 20% 80% 80% 15,00 – 20,00 

Chaudière-Appalaches 100% 100% 75% 37% 25% 37% 50% 62% 15,10 – 24,30 

Côte-Nord 100% 80% 40% 40% 20% 20% 20% 20% 14,00 – 19,00 

Estrie 100% 100% 83% 67% 17% 67% 50% 17% 14,00 – 25,0049 

Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine 

100% 83% 83% 33% 17% 0% 83% 83% 14,00 – 16,0050 

Lanaudière 100% 100% 20% 40% 20% 40% 20% 20% 14,75 – 22,00 

Laurentides 100% 100% 40% 80% 40% 40% 60% 60% 11,70 – 22,00 

Laval51 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 17,00 – 24,00 

Mauricie 100% 86% 71% 86% 28% 43% 71% 86% 11,80 – 19,00 

CRÉ Longueuil 100% 100% 50% 0% 0% 0% 0% 50% 16,75 – 20,00 

CRÉ Montérégie Est 100% 100% 40% 80% 0% 20% 40% 100% 17,00 – 28,00 

CRÉ de la Vallée-du-
Haut-Saint-Laurent 

100% 100% 0% 33% 0% 0% 0% 33% 17,50 – 25,00 

Montréal 100% 86% 28% 43% 28% 28% 0% 57% 17,00 – 26,00 

Nord-du-Québec52 100% 100%53 100% 0% 0% 0% 0% 100% 16,00 – 20,00 

Outaouais 100% 100% 100% 50% 0% 0% 100% 100% 15,50 – 18,50 

Saguenay-Lac-Saint-
Jean 

100% 100% 40% 20% 0% 20% 20% 40% 15,50 – 18,50 

 
 
Les services hors PEFSAD les plus souvent offerts sont les services d’accompagnement répit (offert dans 
44% des entreprises provinciales et dans 14 régions et territoires), d’aide à la personne (offert dans 34% 
des entreprises provinciales et dans neuf régions), les services offerts auprès des Centres jeunesse et dans 
le cadre de programmes d’assurance tels que la CSST, la SAAQ et les Anciens combattants (offerts dans 
10% des entreprises du Québec et dans six régions), les services de repas (offerts dans 7% des entreprises 
provinciales et les régions du Centre-du-Québec, de la Côte-Nord et de Laval), d’entretien commercial 
(offert dans 5% des entreprises provinciales et dans les régions de l’Estrie et du Saguenay-Lac-Saint-Jean), 

                                                 
48 La tarification varie en fonction du service ou de la catégorie de client (membres, non-membres ou CSSS).  
49 Une entreprise de la région offre une tarification clients avec rabais. Le tarif se situe entre 6,00$ et 14,00$.  
50 Une entreprise de la région offre une tarification variant entre 4,00 $ et 9,00$.  
51 Ces données doivent être interprétées avec précautions puisqu’elles ne concernent qu’une seule EÉSAD.  
52 Ces données doivent être utilisées avec précautions puisqu’elles ne concernent qu’une seule EÉSAD.  
53 Ces services font partie de l’offre de services, mais ne sont pas offerts par manque de personnel. 
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de soin des pieds (offert dans 4% des entreprises du Québec et dans les régions de la Capitale-Nationale 
et du Saguenay-Lac-Saint-Jean), d’accompagnement pour les sorties (offert dans 1% des entreprises du 
Québec et dans la seule région de la Côte-Nord), de peinture et de menus travaux (offert dans un 1% des 
entreprises du Québec et dans le seule région de l’Estrie) et les services de nuit (offerts dans 0,6% des 
entreprises du Québec et dans la seule région du Bas-Saint-Laurent).  
 
Une lecture régionale et territoriale de l’offre de services hors PEFSAD, estimée en moyenne à partir des 
données régionales et territoriales

54
 indique que … 

 
 les services d’aide à la personne sont offerts, en moyenne, par 71% des EÉSAD des régions et 

territoires les offrant 
 l’accompagnement et le répit par 60% des EÉSAD 
 les repas par 47% des EÉSAD 
 l’entretien commercial par 46% des EÉSAD 
 les soins des pieds dans 37% des EÉSAD 
 les services auprès des Centres jeunesse et les programmes d’assurance (CSST, SAAQ, Anciens 

combattants) par 31% des EÉSAD 
 l’accompagnement pour les sorties par 20% des EÉSAD 
 la peinture et les menus travaux par 17% des EÉSAD 
 les services de nuit par 12% des EÉSAD 

 
 
La tarification, qui varie en fonction du type de service et en fonction de la catégorie de client (membre, 
non-membre ou CSSS), se situe, sur l’ensemble des régions et territoires, dans une fourchette allant de 
14,00 $ (au plus bas) à 22,50 $ (au plus élevé).  
 
 

                                                 
54 Ces moyennes sont calculées sur la base des régions et territoires offrant ce type de servies, et non pas sur l’ensemble des régions 
et territoires, qu’ils offrent ou non le service visé.  
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Tableau 13 _ Services offerts par les EÉSAD hors PEFSAD et fourchettes de tarification (en % d’entreprises et en $) 

Régions / 
territoires 

Service 
d’aide à la 
personne 

Accompagnement 
répit 

Centres jeunesse, 
programmes 
d’assurance 
(CSST, SAAQ, 

Anciens 
combattants)55 

Services 
de nuit 

Repas  Accompagnement 
pour les sorties 

Entretien 
commercial 

Soins 
des 

pieds 

Peinture 
et 

menus 
travaux 

Fourchettes de 
tarification (en 
$ par heure de 

services)56 

Abitibi-
Témiscamingue 

0% 57% 43% 0% 0% 0 0% 0% 0% 15,00 – 18,25 

Bas-Saint-
Laurent 

50% 75% 25% 12% 0% 0 0% 0% 0% 14,00 – 22,5057 

Capitale-
Nationale 

100% 100% 0% 0% 0% 0 0% 14% 0% 14,50 – 22,00 

Centre-du-
Québec 

0% 0% 0% 0% 20% 0 0% 0% 00% - 

Chaudière-
Appalaches58 

100% 100% 0% 0% 0% 0 0% 0% 0% 15,55 – 21,35 

Côte-Nord 0% 40% 20% 0% 20% 20 0% 0% % 15,00 

Estrie 33% 83% 0% 0% 0% 0 33% 0% 17% 15,50 – 21,0059 

Gaspésie-Îles-
de-la-Madeleine 

17% 33% 0% 60% 0% 0 0% 0% 0% 14,00 – 18,0061 

Lanaudière 0% 4062% 0% 0% 0% 0 0% 0% 0% 18,50 

Laurentides 0% 20% 20% 0% 0% 0 0% 0% 0% 18,00 

Laval63 100% 100% 0% 0% 100% 0 0% 0% 0% 17,7664 

Mauricie 43% 28% 28% 0% %0 0 0% 0% 0% 14,50 – 16,0065 

CRÉ Longueuil 0% 50% 0% 0% 0% 0 0% 0% 0% 15,58 

CRÉ Montérégie 
Est66 

0% 0% 0% 0% 0% 0 0% 0% 0% 22,0067 

CRÉ de la Vallée-
du-Haut-Saint-
Laurent 

0% 33% 0% 0% 0% 0 0% 0% 0% 19,00 – 20,00 

Montréal68 0% 0% 0% 0% 0% 0 0%% 0% 0% - 

Nord-du-
Québec69 

100% 0% 0% 0% 0% 0 0% 0% 0% 16,75 

Outaouais 0% 0% 50% 0% 0% 0 0% 0% 0% - 

Saguenay-Lac-
Saint-Jean70 

100% 80% 0% 0% 0% 0 60% 60% 0% 16,50 – 18,0071 

 

                                                 
55 Le Programme pour l'autonomie des anciens combattants (PAAC) est un programme national de soins à domicile qu'Anciens 
Combattants Canada (ACC) a mis sur pied en 1981 afin d'aider ses clients à demeurer en santé et à vivre de manière autonome dans 
le confort de leur foyer ou au sein de leur collectivité.  
56 La tarification varie en fonction du service ou de la catégorie de client (membres, non-membres ou CSSS). 
57 Selon les commentaires émis par le milieu, tous les répondants n’on pas  interprété cette question de la même façon. Certains 
auraient tenu compte de la subvention de l’Agence de la santé et des services sociaux du Bas-Saint-Laurent alors que d’autres ne 
l’auraient pas considérée. 
58 Certaines EÉSAD de la région offrent aussi d’autres services, tels que la vente d’équipements de stomie et la location 
d’équipements spécialisés, les services aux jeunes mamans, les menus travaux, l’entretien ménager commercial, le grand ménage 
sans PEFSAD et l’entretien ménager aux bénéficiaires des programmes de la SAAQ et de la CSST.  
59 59 Une entreprise de la région offre une tarification clients avec rabais. Le tarif se situe entre 6,00$ et 12,00$.  
60 Certaines EÉSAD de la région offrent des services de répit de nuit, de tonte de pelouse, de répit / accompagnement Alzeimer, de 
cuisine, d’entretien ménager et des services de buanderie pour une communauté religieuse.  
61 61 Une entreprise de la région offre une tarification variant entre 4,00$ et 9,00$.  
62 Ces EÉSAD précisent que ces services d’accompagnement  font l’objet d’une nouvelle entente conclue cette année avec leur CSSS.  
63 Ces données doivent être interprétées avec précautions puisqu’elles ne concernent qu’une seule EÉSAD.  
64 Le coût des repas varie entre 5,00$(pour les membres) et 6,00$ (pour les non-membres).  
65 Pour les services d’assistance à la personne, les tarifs varient entre 14,50$ et 16,00$.  
66 Certaines EÉSAD du territoire offrent des services à des clients saisonniers, des services dans le cadre du Programme pour les 
Anciens combattants, pour les clients CSST et SAAQ.  
67 Donnée ne concernant qu’une seule EÉSAD.  
68 Certaines EÉSAD de la région offrent des menus travaux, de la coiffure à domicile ou de l’entretien commercial.  
69 Ces données doivent être utilisées avec précautions puisqu’elles ne concernent qu’une seule EÉSAD.  
70 Certaines EÉSAD de la région offrent des services en résidence de type ressource intermédiaire, des services en résidence de type 
d’aide à la vie quotidienne et de la formation.  
71 Pour les services de soutien, la tarification varie entre 13,00$ et 17,75$.  
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La moyenne d’heures consacrées par client en 2008-2009 (intensité des services) se situe au-dessus

72
 de 

la moyenne nationale (estimée à 67,5 heures par semaine) dans toutes les régions et territoires, à 
l’exception des régions du Centre-du-Québec, de Laval, de Montréal et du territoire de la CRÉ de la Vallée-
du-Haut-Saint-Laurent. La presque totalité (96%) des EÉSAD exigent un minimum d’heures de services. Il 
est à noter que cet indice d’intensité de services ne tient pas compte du temps de déplacement. Plus de la 
moitié (57%) des entreprises d’Abitibi-Témiscamingue et 17% des entreprises de Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine ne disposent pas d’une telle exigence.  
 
Certaines entreprises ont enregistré une diminution de l’intensité de services par semaine depuis les 
dernières années, ce qui pourrait s’expliquer par le moratoire sur les résidences privées, par l’hésitation à 
offrir un nombre d’heures trop peu élevé comparativement aux coûts de déplacement que ce type de 
service occasionnerait, ou encore par les constantes augmentations de la tarification instaurées pour 
réduire le taux de roulement du personnel. Enfin, il faut ajouter à cela le fait que certains régions ou 
territoires ne desservent pas les municipalités trop éloignées.  
 
Sur l’ensemble des entreprises ayant participé à l’étude, le nombre moyen d’heures exigé se situe entre 
0,75 heures (au plus bas) et 3,5 heures (au plus élevé).  
 
À l’échelle du Québec, 66% des EÉSAD ont dû établir une liste d’attente et 73% se sont vues dans 
l’obligation de refuser des clients dans les trois dernières années. Ces refus sont en lien avec … 
 

 la lourdeur des cas 
 le manque de personnel 
 le manque de personnel et de disponibilités 
 le fait que les clients soient des mauvais payeurs 
 les mauvais comportements des clients 
 le harcèlement sexuel 
 le harcèlement psychologique 
 la violence verbale 
 la tenue de propos ou de gestes à connotation sexuelle 
 la demande de services non offerts 
 le refus de collaborer du client 
 l’exigence de soins à la personne 
 une trop grande insalubrité des lieux 
 le fait que les clients ne fournissent pas les outils adéquats au travail (ou fournissent des outils 

qui mettent en danger la santé et la sécurité des travailleurs de l’EÉSAD) 
 la tarification (clients pour lesquels la tarification est trop élevée) 
 la trop grande exigence des clients (difficiles à satisfaire) 
 le fait que les clients ne figurent pas parmi les clientèles prioritaires 
 l’éloignement géographique 

                                                 
72 Les données n’ont pas été chiffrées dans les portraits régionaux.  
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Tableau 14 _ Intensité de services, nombre minimum d’heures de services, listes d’attente et refus de clients 
(en % d’entreprises et en nombre d’heures) 

Régions / territoires 

Intensité de 
services au-
dessus de la 

moyenne 
nationale73 

Exigence d’un 
minimum 

d’heures de 
services par les 

EÉSAD 
(en % 

d’entreprises) 

Nombre 
minimum 

d’heures exigé 

EÉSAD avec 
liste d’attente 

(en % 
d’entreprises) 

Refus de clients 
(en % 

d’entreprises)74 

Abitibi-Témiscamingue √ 43% 2 à 3 0% 71% 

Bas-Saint-Laurent √ 100% 2 100% 87% 

Capitale-Nationale √ 100% 1 à 3 100% 71% 

Centre-du-Québec non 100% 2 à 3 20% 60% 

Chaudière-Appalaches √ 100% 1 à 3 50% 62% 

Côte-Nord √ 100% 1 à 4 40% 60% 

Estrie √ 100% 2 à 3 67% 83% 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine √ 75 83% 2 à 3 100% 83% 

Lanaudière √ 100% 3 80% 80% 

Laurentides - 76 100% 2,5 à 3,5 100% 100% 

Laval77 non 78 100% 2 100% 0% 

Mauricie √ 79 100% 1 à 3 43% 71% 

CRÉ Longueuil - 80 100% 2 100% - 81 

CRÉ Montérégie Est √ 100% 2 à 3 40% 60% 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent non 100% 1,5 à 2 100% 100% 

Montréal non 82 100% 3 43% 100% 

Nord-du-Québec83 - 84 100% 0,75 100% 100% 

Outaouais - 85 100% 2 à 3 50% 50% 

Saguenay-Lac-Saint-Jean √ 100% 1 à 2 20% 80% 

 

                                                 
73 En ce qui concerne l’intensité des services, la moyenne nationale est de 67,5 heures. L’intensité de services équivaut à la moyenne d’heures 
consacrées par client pour une année référence. 
74 Durant les trois dernières années.  
75 L’intensité de services pour la région s’élève à 212 heures. Pour les EÉSAD de grande taille, ce ratio varie entre138 et 178 heures. Les facteurs 
sociodémographiques de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine marquent un contraste important par rapport aux autres régions du Québec et influencent 
de façon significative le développement de l’EÉSAD. Les entreprises évoluent dans la région la plus vieillissante de la province qui s’explique par la 
baisse de la natalité et l’exode massif des jeunes et des ménages actifs vers les grands centres. Le départ de la population active (18-64 ans) signifie une 
diminution d’aidants naturels et conséquemment, un affaiblissement du soutien familial. Aussi, la population fait face à une offre limitée en service de 
proximité, notamment en ce qui concerne les services de préparation et de livraison de repas à domicile et le transport collectif. Enfin, le taux 
d’hébergement est moins élevé dans notre région qu’ailleurs au Québec et le nombre de propriétaires est largement plus élevé. Ces caractéristiques 
font en sorte que, malgré la faible densité de population, la demande pour les services d’aide domestique est parmi les plus élevé au Québec, 
particulièrement dans les MRC du Rocher-Percé, de la Côte-de-Gaspé et pour la Haute-Gaspésie. Cette demande est de loin supérieure à des régions 
comme la Côte-nord et l’Abitibi-Témiscamingue, qui ont pourtant une faible densité de population comme la nôtre. 
76 Le rapport régional ne chiffre pas le nombre d’EÉSAD se situant en deçà et au-delà de la moyenne nationale, ce qui ne nous permet pas d’établir une 
tendance régionale.  
77 Ces données doivent être interprétées avec précautions puisqu’elles ne concernent qu’une seule EÉSAD.  
78 Ce qui s’explique par le fait que la région de Laval compte un grand nombre de résidences pour aînés donc un grand nombre de petits logements en 
résidence. 
79 Il s’agit-là d’une tendance globale. Certaines EÉSAD sont en deçà de l’intensité de services nationale. Puisque le rapport régional ne précise pas le 
nombre d’entreprises se trouvant dans cette situation, il nous est impossible d’établir un pourcentage régional. Il est important de préciser que les 
EÉSAD ayant connu une baisse de l’intensité de services, donc une baisse des heures de services, expliquent cette situation par une augmentation des 
tarifs.  
80 Aucune tendance territoriale ne se dégage puisque sur les deux entreprises, une est en deçà de la moyenne nationale alors que la seconde se situe 
au-dessus de cette dernière.  
81 Information non indiquée dans le rapport territorial.  
82 L’explication réside dans le fait que le coût de la vie est plus élevé à Montréal, ce qui limite la capacité des clients à payer des services d’aide 
domestique. Elle réside aussi dans  la présence d’un grand nombre de petits logements, ce qui entraîne des frais plus élevés de gestion et de transport.  
83 Ces données doivent être utilisées avec précautions puisqu’elles ne concernent qu’une seule EÉSAD.  
84 Cette donnée n’est pas indiquée dans le rapport régional. L’entreprise précise qu’elle a un apport économique important pour la taille de la ville dans 
laquelle elle est située.  
85 Cette donnée n’est pas chiffrée dans le rapport régional. Tout au plus, il est précisé que « les entreprises sont près de la moyenne nationale qui est de 
67,5 heures. Une entreprise, sur les deux EÉSAD situées dans la région, affirme que le nombre d’heures par client pourrait être plus élevé si l’aide 
financière accordée était bonifiée, puisque actuellement certains clients auraient besoin de plus d’heures mais ils sont dans l’incapacité de payer 
davantage ».  
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La gestion de listes d’attente s’explique par le manque de personnel, les difficultés de recrutement et la 
faible rémunération des employés.  
 
En ce qui concerne l’intensité de services et le nombre minimum d’heures exigé, les répondants 
soulignent … 
 

 le fait que l’intensité des services ne reflète pas la réalité puisque la population de leur territoire 
vieillit, les besoins en services augmentent et que cette clientèle se passe des services offerts 
faute de disponibilité financière 

 le fait que l’intensité des services ne reflète pas la réalité puisque certains clients ayant un faible 
revenu diminuent leurs heures de services  

 le fait que l’intensité des services ne reflète pas la réalité puisque le nombre de visites a un 
impact sur la gestion et les frais encourus et puisque cet indice ne tient pas compte du temps et 
des coûts de déplacement 

 la grande superficie du territoire et les conditions hivernales compliquent la couverture de celui-
ci. Pour diminuer les coûts de transport et de déplacement, les entreprises tentent de recruter 
leur personnel dans chacune des municipalités du territoire, ce qui, par ailleurs, rend le 
recrutement encore plus difficile. Dans certaines régions, les employés se voient presque placés 
dans l’obligation de posséder un véhicule. L’utilisation du transport en commun, même à 
Montréal (desserte de certains secteurs exclusivement aux heures de pointe, horaires, circulation 
dense, travaux, etc.), n’est pas toujours une solution envisageable et adaptée aux horaires 
variables des employés, et ce, quand le service de transport en commun est offert sur le 
territoire. Il faut garder à l’esprit le fait que les clients sont parfois à une bonne distance 
géographique les uns des autres 

 le fait que certains employés choisissent les secteurs proches de leur lieu de résidence afin de 
limiter leurs déplacements (coûts de transport et conditions hivernales) 

 le manque de personnel, notamment dans les régions éloignées, et son impact sur le temps de 
transport, les frais de déplacement et la couverture du territoire 

 la crainte des employés à circuler durant la période hivernale (une EÉSAD offre à ses employés un 
cours de dérapage) 

 l’impact du nombre d’heures de services demandées dans un territoire sur les horaires et le 
nombre d’heures offerts aux employés, ce qui contraint l’employé à sortir de son territoire et fait 
augmenter les frais de déplacement 

 l’état général des routes et le fait que certains ne sont pas identifiés sur les cartes 
 l’absence de routes sur le territoire (certains déplacements doivent se faire en avion) 
 le fait qu’en milieu rural certains clients possèdent des résidences plutôt que des logements, ce 

qui nécessite une plus grand nombre d’employés 
 le chevauchement de territoire pour certaines EÉSAD ou la proximité de territoires desservis par 

les EÉSAD 
 les difficultés à recruter et à maintenir en emploi 
 le travail au noir, déjà bien implanté dans certaines municipalités, complexifie le recrutement 
 le manque de visibilité des EÉSAD et le manque de connaissance (chez les clients) des services 

offerts 
 le fait que le nouveau mode de financement du PEFSAD n’est pas adapté à la réalité de certains 

territoires 
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3.5. 2_ L’adéquation de l’offre de services 
 
 
Par ordre d’importance établi en fonction du nombre de régions ou territoires dans lesquels le besoin a 
été exprimé

86
, les services les plus en demande et auxquels les EÉSAD ne répondent pas par leur offre de 

services actuelle concernent le gardiennage ⁄ surveillance ⁄ répit; l’accompagnement (de jour, de soir ou 
de nuit); la tonte de gazon; le déneigement; les soins corporels (bains, hygiène, soin des pieds); les menus 
travaux, la peinture et les travaux extérieurs; l’aide à la personne ⁄ l’aide à la vie quotidienne; le transport 
et le transport pour visites médicales; l’approvisionnement et la livraison de médicaments; la prise de 
médicaments; le nettoyage de gouttières; le ramassage des feuilles; l’installation du garage; le service de 
support et de soutien et la livraison de repas et les repas.  
 
 
 

 

                                                 
86 La quantification par région ou par territoire n’a pas été intégrée dans les portraits régionaux.  
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Tableau 15 _ Besoins auxquels les EÉSAD ne répondent pas par l’offre de services 

Régions / 
territoires 

Aide à la 
personne, 

aide à la vie 
quotidienne 

Soins 
corporels, 

bains, 
hygiène et 
soins des 

pieds 

Gardiennage, 
surveillance, 

répit87 

Accompagne
ment (jour, 
soir ou nuit) 

Service 
de 

support 
et de 

soutien 

Approvisionne
ment ou 

livraison de 
médicaments 

Transport et 
transport 

pour visites 
médicales 

Prise de 
médicame

nts 

Livraison 
de repas 
et repas 

Menus 
travaux, 
peinture, 
travaux 

extérieurs 

Tonte 
de 

gazon
88 

Nettoyage 
des 

gouttières 

Ramassage 
des feuilles 

Déneige
ment 

Installation 
du garage89 

Abitibi-
Témiscamingu

√ √ √ √  √     √   √  

Bas-Saint-
Laurent 

√ √ √ 90 √  √    √ √   √  

Capitale-
Nationale 

  √ √   √   √ √ √ √ √ √ 

Centre-du-
Québec 

 √ √ √ √           

Chaudière-
Appalaches 

√ √ √       √ √     

Côte-Nord √  √     √   √   √  

Estrie √  √ √      √ √   √  

Gaspésie-Îles-
de-la-
Madeleine 

√  √ √    √  √      

Lanaudière √ √ √ √            

Laurentides  √ √ 91        √   √  

Laval           √ √ √ √ √ 

Mauricie   √92 √  √93 √    √   √  

CRÉ Longueuil    √      √      

CRÉ 
Montérégie Est 

 √ √ √94      √ √   √  

CRÉ de la 
Vallée-du-
Haut-Saint-
Laurent 

      √         

Montréal  √     √  √ √    √  

Nord-du-
Québec 

      √         

Outaouais   √ √   √         

Saguenay-Lac-
Saint-Jean 

√ √95 √       √      

 

                                                 
87 Ce qui inclut le répit aux aidants naturels. 
88 Ce qui peut inclure l’entretien du terrain ou l’émondage.  
89 Ce qui peut inclure la pose d’abris à neige. 
90 Gardiennage de jour et de nuit.  
91 Notamment le gardiennage de nuit.  
92 Gardiennage de soir et de fin de semaine.  
93 Notamment à l’extérieur du territoire pour les services non offerts sur le territoire.  
94 Ce qui inclut l’accompagnement à la sortie de l’hôpital.  
95 Actes médicaux délégués.  
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Outre ces besoins de services (tableau 14) identifiés par les clients, leurs proches, les municipalités, les 
CSSS ou encore par le personnel des pharmacies, certains autres besoins doivent être mentionnés … 
 

 la desserte de la clientèle vivant dans les résidences de personnes âgées 
 la vigie / surveillance au domicile du client en son absence 
 l’assistance sécuritaire 
 l’offre de services sporadiques pour des besoins ponctuels (sur appel) 
 l’hébergement communautaire 
 la coiffure 
 le grand ménage 
 l’aide au déménagement 
 l’extermination / les travaux d’entretien lors d’infestation d’insectes 
 la réponse aux demandes de ménages actifs 

 
 
Les entreprises considèrent que certains besoins exprimés et auxquels l’offre de services actuelle ne 
répond pas devraient être ajoutés au panier de services du PEFSAD. On parle, alors, des services 
suivants

96
 : 

 
 soins corporels, soins à la personne 

97
 

 soins esthétiques (mains, pieds) et coiffure 
 aide aux activités de la vie quotidienne (bains, aide au lever, aide au coucher, etc.) 
 services (légers) à la personne 
 assistance à la personne 
 aide physique (avec reconnaissance) 
 aménagement sécuritaire (adaptation de l’environnement) 
 gardiennage, présence, surveillance, répit  
 accompagnement (de jour, de soir et de nuit) 
 accompagnement (approvisionnement, courses, activités) 
 accompagnement aux rendez-vous médicaux 
 prise des médicaments 
 préparation et livraison de repas  
 visites amicales 
 desserte de la clientèle habitant dans les résidences privées dont le bail n’inclut pas les services 

d’aide domestique 
 surveillance sécuritaire 
 services de support aux familles et aux aidants naturels 
 soutien civique 
 menus travaux extérieurs (tonte de pelouse, entretien du jardin, services saisonniers, etc.) 
 certains travaux lourds 
 services d’aide domestique du chèque emploi-service

98
 

 

                                                 
96 La liste des besoins à ajouter au panier de services du PEFSAD varie selon la région ou le territoire. Les besoins inscrits en gras sont 
ceux qui ont été le plus fréquemment listés par les EÉSAD.  
97 Les éléments de la liste indiqués en caractères gras ont été plus souvent nommés par les répondants. Ce commentaire vaut pour 
l’ensemble des listes intégrées au rapport.  
98 Il s’agit-là d’un volet dont le développement est très important dans l’optique d’aider les entreprises à consolider leur mode de 
financement ainsi que leur panier de services.  
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Certaines conditions devraient être remplies pour que l’offre de ces nouveaux services soit effective. 
Parmi ces conditions, on note tout particulièrement

99
 : 

 
 l’ajout de ces services au panier de services du PEFSAD (ouverture du panier de services) 
 l’ajustement du financement 
 l’obtention d’une contribution gouvernementale, notamment par le PEFSAD 
 l’obtention, par les entreprises, d’une aide financière supplémentaire visant à retarder l’entrée 

des personnes âgées dans les centres d’accueil 
 l’augmentation de l’aide financière aux clients 
 la conclusion d’ententes avec le CSSS ou l’établissement d’une meilleure collaboration avec le 

CSSS 
 l’augmentation de la limite d’heures admissibles au PEFSAD 
 l’apport d’une plus grande flexibilité au programme du PEFSAD 
 l’obtention de la gestion chèque emploi-service (ces services faisant partie du soutien à domicile) 
 la sollicitation de partenaires locaux 
 la sollicitation des organismes locaux de développement  
 la collaboration des pharmacies 
 la collaboration des municipalités 
 la mise à la disposition de ressources (pour les EÉSAD) 
 la récupération d’heures de services dispensées par d’autres organismes et par des organismes 

nouvellement implantés 
 
 
De plus, les EÉSAD devraient 

100
 … 

 
 investir dans l’équipement nécessaire à l’offre de certains de ces services 
 offrir de la formation à leur personnel 
 encadrer le personnel 
 augmenter le salaire du personnel (offre de conditions de travail convenables) 
 embaucher de nouvelles ressources humaines (augmentation du nombre de ressources 

humaines) 
 augmenter la tarification proposée aux clients 
 procéder à l’ajout d’un service de compensation à taux fixe pour les services rendus sans contrat 

à long terme 
 
 
Notons qu’une entreprise précise avoir déjà intégré certains des services mis de l’avant régionalement à 
son offre de services. Pour ce faire, la clientèle qui en bénéficie acquitte le tarif complet rattaché au(x) 
service(s) reçu(s). Dans ce sens, l’entreprise estime se « retrouver en concurrence avec le travail au noir » 
et estime que « la tarification élevée des services a entraîné la perte de services pour certains clients ».  
 
Certaines entreprises envisagent de répondre aux besoins exprimés, et ce, même si les services visés sont 
hors PEFSAD. Dans cette éventualité, l’entreprise les offrira avec la tarification nécessaire. D’autres 
entreprises envisagent d’évaluer, par la tenue d’études, les implications d’une offre de services 
additionnels ou encore en faisant appel aux services de leur consultant en développement.  
 
Une entreprise envisage l’offre de ces nouveaux services au CSSS et au privé.  
 

                                                 
99 Les conditions mises de l’avant varient régionalement et territorialement.  
100 Ces éléments varient régionalement et territorialement.  
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4_ L’entreprise 
 

4.1_ La mission et le rôle des EÉSAD 
 
 
Les EÉSAD ont été créées, en 1996, avec les objectifs initiaux de 

101
… 

 
 Contribuer à développer et à structurer un secteur de services aux usagers afin de faciliter le 

maintien à domicile pour augmenter la qualité de vie et contribuer à limiter les coûts de santé 
(retarder le recours à l’hébergement entièrement financé par l’État) 

 Développer et structurer un bassin d’emplois selon des modalités et règles normales afin de 
permettre l’avancement économique et social des demandeurs, pour l’essentiel, des femmes 

 Fiscaliser les prestations de services à domicile afin de contrer le travail au noir 
 
Les fondements originaux du modèle de référence (concept d’affaires) de 1996 prévoyaient 

102
… 

 
 La mise sur pied du Programme d’exonération financière pour soutenir la demande (contribution 

dégressive de l’aide selon le revenu des usagers) 
 Le PEFSAD applicable uniquement à des entreprises d’économie sociale (OBNL ou coopératives) 
 La bonification de 2,00$/heure (prime de ruralité) accordée en fonction des paramètres de la 

Politique de ruralité du Québec 
 Le transfert de l’ensemble des heures référées par les CLSC aux EÉSAD comme base initiale 

d’activités et le recours aux ménages actifs (sur le marché du travail ou rentiers) pour atteindre le 
seuil de rentabilité (principe du volume accru pour amortir les frais fixes) 

 Comme leur appellation l’indique (EÉSAD), on souhaitait développer des entreprises pouvant 
être viables dans le secteur de l’aide domestique.  Le recours à d’autres types d’activités pour 
contribuer à la rentabilité de l’aide domestique n’était pas prévu (surtout pour financer un 
manque à gagner sur la clientèle du réseau de la santé).  La diversification à l’extérieur du 
domaine – surtout celle empiétant sur le travail des auxiliaires familiales – n’était pas 
originalement prévue 

 Plusieurs groupes qui n’étaient pas déjà actifs dans l’aide domestique sur une base marchande 
(groupes communautaires, centres d’action bénévole…) escomptaient que l’entrée dans le 
secteur permettrait de consolider leurs activités déjà existantes qu’elles soient ou non déjà en 
lien avec les usagers de l’aide domestique (popote, soutien civique, défense de droits, aide aux 
démunis…) 

 

Depuis leur création et comme leur nom l’indique, les entreprises d’économie sociale d’aide à domicile 
devaient fournir principalement des services d’aide domestique, c’est-à-dire des services d’entretien 
ménager à des personnes ayant des incapacités physiques ou cognitives. Ces entreprises, constituées 
d’OBNL et de coopératives, furent implantées dans l’ensemble du territoire québécois. Au départ, leur 
création visait notamment à assurer la qualité des emplois et, implicitement, une certaine continuité des 
services dans un domaine où le panier de services n’a jamais été entièrement couvert par le secteur public, 
et où la vulnérabilité des personnes bénéficiaires des services introduit de sérieuses limites quant à 
l’application des règles de concurrence associées au marché comme mécanisme régulateur de l’offre de 
services

103
. 

                                                 
101 Éléments tirés de Charles Provost, La nécessité de revoir les fondements du Programme d’exonération financière des services 
d’aide à domicile du Gouvernement du Québec – Analyse de comptabilité de gestion, 2005. 
102 Éléments tirés de Charles Provost, La nécessité de revoir les fondements du Programme d’exonération financière des services 
d’aide à domicile du Gouvernement du Québec – Analyse de comptabilité de gestion, 2005. 
103 Yves Vaillancourt et Christian Jeté, Les arrangements institutionnels entre l’État québécois et les entreprises d’économie sociale 
en aide domestique - Une analyse sociopolitique de l’économie sociale dans les services de soutien à domicile, 2009.  
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4.2_ L’ancrage de l’EÉSAD dans son milieu 
 
 
Majoritairement et sur l’ensemble du Québec, les EÉSAD ont été créées suite à l’opportunité d’améliorer 
l’offre de services à domicile identifiée par le réseau de la santé (56%), suite à l’opportunité d’une 
création d’emplois identifiée par des organismes du milieu (45%), suite aux besoins exprimés et pris en 
charge par des usagers et des organismes du milieu (31%), suite à la transformation et à l’élargissement 
de la mission d’un organisme communautaire (23%), suite aux besoins exprimés et pris en charge par les 
organismes du milieu (15%) ou encore suite aux besoins exprimés et pris en charge par des usagers (14%).  
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Tableau 16 _ Contexte de création des EÉSAD (en % d’entreprises)

104 

Régions / territoires 

Besoins 
exprimés et pris 

en charge par 
des usagers 

Besoins 
exprimés et 

pris en charge 
par les 

organismes du 
milieu 

Besoins 
exprimés et 

pris en charge 
par des usagers 

et des 
organismes du 

milieu 

Transformation 
et 

élargissement 
de la mission 

d’un organisme 
communautaire  

Opportunité de 
création 

d’emplois 
identifiée par des 

organismes du 
milieu 

Opportunité 
d’améliorer 

l’offre de services 
à domicile 

identifiée par le 
réseau de la 

santé 

Abitibi-Témiscamingue 0% 57% 0% 57% 57% 57% 

Bas-Saint-Laurent 0% 0% 62% 0% 62% 100% 

Capitale-Nationale 0% 0% 28% 43% 43% 0% 

Centre-du-Québec 0% 60% 0% 0% 0% 80% 

Chaudière-Appalaches 62% 25% 0% 0% 0% 25% 

Côte-Nord 60% 0% 0% 0% 0% 20% 

Estrie 0% 0% 83% 0% 50% 67% 

Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine 

0% 0% 83% 0% 33% 33% 

Lanaudière 0% 40% 60% 0% 40% 40% 

Laurentides 0% 0% 60% 0% 60% 40% 

Laval105 0% 0% 0% 0% 0% 100% 

Mauricie 0% 0% 43% 43% 57% 43% 

CRÉ Longueuil 0% 100% 0% 100% 100% 100% 

CRÉ Montérégie Est 0% 0% 60% 0% 60% 40% 

CRÉ de la Vallée-du-
Haut-Saint-Laurent 

0% 0% 0% 0% 100% 100% 

Montréal 0% 0% 71% 0% 0% 71% 

Nord-du-Québec106 0% 0% 0% 100% 100% 0% 

Outaouais 100% 0% 0% 100% 100% 100% 

Saguenay-Lac-Saint-
Jean 

40% 0% 40% 0% 0% 40% 

 
 

                                                 
104 L’addition des pourcentages par région ou territoire dépasse les 100%, ce qui s’explique par le fait que les répondants pouvaient 
plus qu’un choix de réponse. 
105 Cette donnée doit être interpréter avec précautions puisqu’elle ne porte que sur une seule entreprise.  
106 Cette donnée doit être interpréter avec précautions puisqu’elle ne porte que sur une seule entreprise. 
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Les partenaires locaux impliqués (membres votants ou non votants) dans les conseils d’administration des 
EÉSAD sont notamment et dépendamment de la région ou du territoire considéré 

107
 … 

 
 le Mouvement Desjardins 
 des organismes du milieu 
 des organismes communautaires et bénévoles 
 des entreprises d’économie sociale 
 des partenaires locaux 
 des entrepreneurs locaux 
 le Centre local d’emploi (CLE) 
 des entreprises de la région 
 le Centre local de développement (CLD) 
 la Société d’aide au développement des collectivités (SADC) 
 le CSSS 
 des municipalités 
 le Centre de bénévolat 
 les Chevaliers de Colomb 
 des représentants de la communauté ⁄ des citoyens 
 une fondation 

 
 
Dans la totalité, sinon la presque totalité des EÉSAD, les usagers sont impliqués dans la définition et dans 
l’évaluation du service à la clientèle. Cette implication se fait majoritairement par la représentation des 
usagers au conseil d’administration, par la tenue de sondages (téléphoniques ou à domicile) et ⁄ ou par la 
participation à l’assemblée générale annuelle. La participation à un ou plusieurs comités ne semble pas 
être privilégiée par les EÉSAD.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
107 Quatre régions indiquent ne pas avoir de partenaires locaux u sein de leur conseil d’administration (Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine, Laval, le Nord-du-Québec et l’Outaouais).  
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4.3_ Les ressources humaines des EÉSAD 
 
 

4.3.1_ Le profil du personnel 
 
 
Au total, les entreprises ayant participé à l’étude ont 6 520 employés, en incluant le personnel occupant 
les postes de direction et les emplois financés par le biais de programme d’employabilité ou d’insertion, 
3 478 employés à temps plein (à l’exclusion des emplois financés par le biais de programmes 
d’employabilité ou d’insertion) et 2 904 employés à temps partiel (à l’exclusion des emplois financés par 
le biais de programmes d’employabilité ou d’insertion)

108
. Sur l’ensemble des 100 entreprises existantes, 

on parle, au total, de 6 792 emplois, de 3 623 emplois à temps plein, de 3 025 emplois à temps partiel et 
de 144 emplois financés par le biais de programmes d’employabilité ou d’insertion.  
 
Plus de la moitié (51%) de ces emplois sont des emplois à temps plein occupés, dans les postes de terrain, 
à 94% par des femmes. Les postes de terrain à temps partiel sont, eux aussi, occupés à 94% par des 
femmes. Tant chez les employés (tous genres confondus) occupant les postes de terrain à temps plein et à 
temps partiel, la classe d’âge la plus représentée est celles des 46 ans – 55 ans, avec une sur 
représentation relative de la classe d’âge des 55 ans et plus dans les postes de terrain à temps plein. Le 
taux horaire moyen des employés (tous genres confondus) terrain occupant les postes à temps plein varie 
entre 9,48 $ et 11,34 $. Pour le temps partiel, il varie entre 9,48 $ et 11, 26 $. 
 
 

                                                 
108 La différence entre le nombre total d’employés et l’addition du nombre d’employés à temps plein et à temps partiel s’explique 
par le nombre d’emplois financés par le biais de programmes d’employabilité ou d’insertion).  
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Tableau 17 _ Nombre total d’employés et ressources humaines faisant partie du personnel terrain en fonction du 
statut d’emploi (en nombre et en %) 

Régions / 
territoires 

Nombre 
total109 

d’employés 
sur 

l’ensemble 
des  EÉSAD 
de la région 

ou du 
territoire 

Nombre 
d’employés 

à temps 
plein110 

tous types 
de postes 
confondus 

Pourcentage 
d’employés 

à temps 
plein 

Pourcentage 
relatif111 de 

femmes 
terrain à 

temps plein 

Classe d’âge 
la plus 

représentée 
chez les 

employées 
terrain à 

temps plein 

Taux 
horaire 
moyen 

des 
employés 
terrain à 

temps 
plein 

(en $)112 

Nombre 
d’employés 

à temps 
partiel113 

tous types 
de postes 
confondus 

Pourcentage 
d’employés 

à temps 
partiel 

Pourcentage 
relatif de 

femmes terrain 
à temps partiel 

Classe d’âge 
la plus 

représentée 
chez les 

employées 
terrain à 

temps 
partiel 

Taux 
horaire 

moyen des 
employés 
terrain à 

temps 
partiel114 

Abitibi-
Témiscamingue 

482 230 49% 96 46 – 55 ans 10,22 241 51% 98% 46 – 55 ans 10,25 

Bas-Saint-
Laurent 

577 356 62% 98% 46 – 55 ans 10,79 221 38% 99% 46 – 55 ans 10,60 

Capitale-
Nationale 

595 273 46% 86% 
55 ans et 

plus 
10,89 316 54% 90% 46 – 55 ans 10,80 

Centre-du-
Québec 

221 94 43% 96% 46 – 55 ans 10,57 126 57% 96% 46 – 55 ans 10,20 

Chaudière-
Appalaches 

701 252 36,5% 93% 46 – 55 ans 10,56 439 63,5% 98% 
55 ans et 

plus 
9,94 

Côte-Nord 189 38 21% 100% 46 – 55 ans 11,08 145 79% 99% 46 – 55 ans 10,76 

Estrie 389 160 43% 96% 46 – 55 ans 10,39 215 57% 98% 46 – 55 ans 10,17 

Gaspésie-Îles-
de-la-Madeleine 

654 424 66% 92% 46 – 55 ans 9,48 219 34% 98% 46 – 55 ans 9,48 

Lanaudière 314 161 54% 95% 46 – 55 ans 10,68 136 46% 96% 46 – 55 ans 10,68 

Laurentides 233 100 43% 96% 46 – 55 ans 10,65 130 57% 99% 
55 ans et 

plus 
10,45 

Laval115 188 129 73% 94% 46 – 55 ans 11,09 48 27% 88% 36 – 45 ans 11,00 

Mauricie 414 239 59% 93% 46 – 55 ans 10,38 166 41% 96% 46 – 55 ans 9,88 

CRÉ Longueuil 140 86 63% 95% 46 – 55 ans - 51 37% 92% 46 – 55 ans - 

CRÉ Montérégie 
Est 

219 97 51% 89% 46 – 55 ans 11,34 94 49% 88% 
55 ans et 

plus 
11,26 

CRÉ de la Vallée-
du-Haut-Saint-
Laurent 

88 16 19% 100% 
36 – 55 ans 
46 – 55 ans 

10,35 70 81% 91% 46 – 55 ans 10,38 

Montréal 422 356 85% 89% 46 – 55 ans 10,56 65 15% 88% 46 – 55 ans 10,24 

Nord-du-
Québec116 

45 13 29% 91% 46 – 55 ans - 32 71% 84% 46 – 55 ans - 

Outaouais 86 53 63% 90% 46 – 55 ans 10,54 31 37% 100% 
55 ans et 

plus 
11,06 

Saguenay-Lac-
Saint-Jean 

563 401 72% 95% 46 – 55 ans 10,58 159 28% 94% 46 – 55 ans 10,38 

 
 

                                                 
109 Ce qui inclut les membres du personnel de direction et les  emplois financés par des programmes d’employabilité ou d’insertion.  
110 Sans tenir compte des emplois financés par des programmes d’employabilité ou d’insertion.  
111 Ce pourcentage est estimé à partir du nombre de femmes rapporté sur le nombre total de membres du personnel occupant ce 
type de poste. 
112 Il s’agit du taux horaire brut. 
113 Sans tenir compte des emplois financés par des programmes d’employabilité ou d’insertion.  
114 Il s’agit du taux horaire brut.  
115 Cette donnée doit être interprétée avec précautions puisqu’elle ne porte que sur une seule entreprise.  
116 Cette donnée doit être interprétée avec précautions puisqu’elle ne porte que sur une seule entreprise. 
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Les postes administratifs à temps plein et à temps partiel sont respectivement occupés à 91% et à 94% 
par des femmes. Chez les employés (tous genres confondus) à temps plein, la classe d’âge des 46 ans – 55 
ans est plus significativement représentée, sans pour autant marquer une tendance forte. Du côté des 
employés (tous genres confondus) occupant les postes administratifs à temps partiel aucune tendance 
forte ne se démarque. Le taux horaire moyen des employés (tous genres confondus) administratifs 
occupant les postes à temps plein varie entre 15,58 $ et 19,92 $. Pour le temps partiel, il varie entre 9,50$ 
et 25,63 $.  
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Tableau 18 _ Nombre total d’employés et ressources humaines faisant partie du personnel administratif en fonction 
du statut d’emploi (en nombre et en %) 

Régions / 
territoires 

Nombre 
total117 

d’employés 
sur 

l’ensemble 
des  EÉSAD 
de la région 

ou du 
territoire 

Nombre 
d’employés 

à temps 
plein118 

tous types 
de postes 
confondus 

Pourcentage 
d’employés 

à temps 
plein  

Pourcentage 
relatif119 de 

femmes 
occupant les 

postes 
administrati
fs à temps 

plein 

Classe d’âge 
la plus 

représentée 
chez les 

employées 
administratif 
temps plein 

Taux 
horaire 
moyen 

des 
employés 

administra
tif temps 

plein 
(en $)120 

Nombre 
d’employés 

à temps 
partiel121 

tous types 
de postes 
confondus 

Pourcentage 
d’employés 

à temps 
partiel  

Pourcentage 
relatif de 
femmes 

administratif 
temps partiel 

Classe d’âge 
la plus 

représentée 
chez les 

employées 
administratif 
temps partiel 

Taux 
horaire 

moyen des 
employés 

administra
tif  temps 
partiel122 

Abitibi-
Témiscamingue 

482 230 49% 87% 46 – 55 ans 16,65 241 51% 100% 
46 – 55 ans 

55 ans et plus 
13,38 

Bas-Saint-
Laurent 

577 356 62% 81% 26 – 35ans 17,84 221 38% 75% 
26 – 35 ans 
46 – 55 ans 

19,06 

Capitale-
Nationale 

595 273 46% 91% 46 – 55 ans 17,53 316 54% 77% 46 – 55 ans 14,90 

Centre-du-
Québec 

221 94 43% 72% 36 – 45 ans 15,89 126 57% 100% 36 – 45 ans 11,20 

Chaudière-
Appalaches 

701 252 36,5% 91% 36 – 45 ans 16,16 439 63,5% 67% 55 ans et plus 17,38 

Côte-Nord 189 38 21% 83% 46 – 55 ans 17,70 145 79% 100% 46 – 55 ans 11,13 

Estrie 389 160 43% 95% 46 – 55 ans 17,81 215 57% 100% 
26 – 35 ans 
46 – 55 ans 

20,28 

Gaspésie-Îles-
de-la-Madeleine 

654 424 66% 95% 46 – 55 ans 16,53 219 34% 100% 46 – 55 ans - 

Lanaudière 314 161 54% 91% 46 – 55 ans 16,31 136 46% 100% 46 – 55 ans 15,51 

Laurentides 233 100 43% 82% 46 – 55 ans 17,91 130 57% 100% 26 – 35 ans 16,62 

Laval123 188 129 73% 100% 26 – 35 ans  48 27% - - - 

Mauricie 414 239 59% 95% 46 – 55 ans 17,10 166 41% 33% 
26 – 35 ans 
35 – 45 ans 
46 – 55 ans 

12,00 

CRÉ Longueuil 140 86 63% 100% 46 – 55 ans - 51 37% - - - 

CRÉ Montérégie 
Est 

219 97 51% 81% 46 – 55 ans 18,43 94 49% 78% 55 ans et plus 14,24 

CRÉ de la Vallée-
du-Haut-Saint-
Laurent 

88 16 19% 100% 36 – 45 ans 16,50 70 81% 100% 46 – 55 ans 25,63 

Montréal 422 356 85% 88% 36 – 45 ans 16,70 65 15% - - - 

Nord-du-
Québec124 

45 13 29% 100% 46 – 55 ans 19,53 32 71% 100% 46 – 55 ans - 

Outaouais 86 53 63% 100% 
36 – 54 ans 

55 ans et 
plus 

15,58 31 37% - - - 

Saguenay-Lac-
Saint-Jean 

563 401 72% 100% 26 – 35 ans 19,92 159 28% 100% 
36 – 45 ans 
46 – 55 ans 

9,50 

 

                                                 
117 Ce qui inclut les membres du personnel de direction et les emplois financés par des programmes d’employabilité ou d’insertion.  
118 Sans tenir compte des emplois financés par des programmes d’employabilité ou d’insertion.  
119 Ce pourcentage est estimé à partir du nombre de femmes rapporté sur le nombre total de membres du personnel occupant ce 
type de poste. 
120 Il s’agit du taux horaire brut.  
121 Sans tenir compte des emplois financés par des programmes d’employabilité ou d’insertion.  
122 Il s’agit du taux horaire brut.  
123 Cette donnée doit être interprétée avec précautions puisqu’elle ne porte que sur une seule entreprise.  
124 Cette donnée doit être interprétée avec précautions puisqu’elle ne porte que sur une seule entreprise. 
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Les taux horaire minimum des membres du personnel terrain, du personnel administratif et cadre varient, 
respectivement et en fonction des régions et territoires, entre 9,00 $ et 12,23 $ et entre 9,00 $ et 34,15 $. 
Les taux horaire maximum varient entre 9,35 $ et 15,25 $, pour le personnel terrain et entre 12,00 $ et 
40,88 $.  
 
Le nombre moyen d’années d’ancienneté des membres du personnel terrain occupant les postes à temps 
plein et les postes à temps partiel est, respectivement, de 5 ans et de 3 ans. Du côté du personnel 
administratif, on parle de 5 ans pour les postes occupés à temps plein et de 4 ans pour les postes occupés 
à temps partiel. À titre indicatif, précisons que l’ancienneté moyenne à l’échelle du Québec et pour les 
organisations du secteur de l’économie sociale et de l’action communautaire est estimé à 5 ans pour les 
postes à temps plein et à quatre ans pour le postes à temps partiel, tous types de postes confondus et à 
l’exception des postes de direction 

125
.  

 
 
Tableau 19 _ Ratio du personnel administratif par rapport au personnel terrain et taux d’encadrement du personnel 
terrain

126
  

Régions / territoires 

Nombre moyen 
d’employés terrain 

par employé 
administratif 

Taux minimum 
d’encadrement du 
personnel terrain  

Taux maximum 
d’encadrement du 
personnel terrain 

Abitibi-Témiscamingue 12,51 6 22 

Bas-Saint-Laurent 13,04 6,25 17,66 

Capitale-Nationale 9,8 3,67 12,6 

Centre-du-Québec 12,47 5,33 21,75 

Chaudière-Appalaches 11,42 8,2 14,67 

Côte-Nord 17,2 6 42,5 

Estrie 14,12 10,33 21,66 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 21,39 15,75 33,5 

Lanaudière 9,14 7,5 10 

Laurentides 10,25 8,25 12 

Laval127 10,06 - - 

Mauricie 16,54 6,5 40,67 

CRÉ Longueuil 12,46 - - 

CRÉ Montérégie Est 6.9 3.5 8.33 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent 9,3 5,2 13 

Montréal 9,47 6,17 17,5 

Nord-du-Québec128 14 - - 

Outaouais 15,59 - - 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 13,7 11,8 16,9 

                                                 
125 CSMO-ÉSAC, Les repères en économie sociale et en action communautaire _ Panorama du secteur et de sa main-d’œuvre, 
septembre 2009.  
126 Ce taux d’encadrement est estimé sur la base du nombre d’employés terrain par employé administratif.  
127 Cette donnée doit être interprétée avec précautions puisqu’elle ne porte que sur une seule entreprise.  
128 Cette donnée doit être interprétée avec précautions puisqu’elle ne porte que sur une seule entreprise. 
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À l’échelle du Québec, le nombre moyen d’employés terrain par employé faisant partie du personnel 
administratif est estimé à 12,59. Les régions de la Gaspésie-les-Îles-de-la-Madeleine (21,39), de la 
Mauricie (16,54) et de l’Outaouais (15,59) affichent les nombres moyens les plus élevés.  
 
Les taux minimum et maximum d’encadrement du personnel terrain sont, respectivement, estimés à 5,8 
et 16. Les régions de la Gaspésie-les-Îles-de-la-Madeleine (15,75), du Saguenay-Lac-Saint-Jean (11,8) et de 
l’Estrie (10,33) affichent les taux minimum d’encadrement les plus élevés, alors que les régions de la Côte-
Nord (42,5), de la Mauricie (40,67) et de la Gaspésie-les-Îles-de-la-Madeleine (33,5) affichent les taux 
maximum d’encadrement les plus élevés.  
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Tableau 20 _ Taux horaires minimum, taux horaires maximum et nombre moyen d’années d’ancienneté du personnel 
terrain et du personnel administratif et cadre (en $ / h et en nombre) 

Régions / 
territoires 

Taux horaire 
minimum du 

personnel 
terrain 

Taux horaire 
maximum du 

personnel 
terrain 

Taux horaire 
minimum du 

personnel 
administratif 

et cadre 

Taux horaire 
maximum du 

personnel 
administratif 

et cadre 

Nombre 
moyen 

d’années 
d’ancienneté 
du personnel 
terrain temps 

plein 

Nombre 
moyen 

d’années 
d’ancienneté 
du personnel 
terrain temps 

partiel 

Nombre 
moyen 

d’années 
d’ancienneté 
du personnel 
administratif 
temps plein 

Nombre moyen 
d’années 

d’ancienneté du 
personnel 

administratif 
temps partiel 

Abitibi-
Témiscamingue 

9,00 à 11,00 10,00 à 12,50 10,00 à 24,10 12,00 à 25,75 5 4 8 3 

Bas-Saint-
Laurent 

9,00 à 11,00 10,99 à 13,50 9,87 à 30,00 14,84 à 30,63 6 4 8 11 

Capitale-
Nationale 

9,02 à 10,50 10,51 à 12,43 11,20 à 20,17 14,00 à 30,22 5 3 5 5 

Centre-du-
Québec 

9,00 à 10,00 11,85 à 13,60 11,20 à 22,00 13,00 à 27,00 5 2 4 3 

Chaudière-
Appalaches 

9,00 à 10,25 10,03 à 13,50 9,00 à 13,00 14,55 à 26,29 5 5 5 4 

Côte-Nord 9,00 à 11,00 11,00 à 12,75 10,25 à 19,68 16,00 à 25,00 4 2 3 3 

Estrie 9,18 à 10,50 9,85 à 13,50 12,26 à 27,00 15,45 à 31,00 4 4 6 1 

Gaspésie-Îles-
de-la-Madeleine 

9,00 à 10,01 9,35 à 15,00 10,00 à 30,84 14,00 à 30,84 8 4 8 5 

Lanaudière 9,33 à 10,50 11,27 à 13,61 10,50 à 34,00 16,77 à 36,80 3 3 4 2 

Laurentides 9,25 à 10,08 10,75 à 11,92 11,41 à 21,40 16,04 à 27,44 5 3 5 9 

Laval129 12,23 
14,91130 
30,19131 

3 2 5 - 

Mauricie 9,00 à 10,35 10,25 à 12,00 10,40 à 34,15 14,50 à 34,15 5 5 8 1 

CRÉ Longueuil 9,54 à 10,50 11,66 à 13,94 12,00 à 21,97 18,91 à 28,57 4 2 3 4 

CRÉ Montérégie 
Est 

9,00 à 11,25 11,75 à 15,25 10,00 à 22,00 14,00 à 29,14 4 3 6 5 

CRÉ de la Vallée-
du-Haut-Saint-

9,00 à 9,50 11,60 à 12,00 13,00 à 15,00 19,00 à 31,00 4 5 5 4 

Montréal 9,04 à 9,75 11,10 à 15,20 11,00 à 18,00 15,70 à 32,97 4 4 6 - 

Nord-du-
Québec132 

11,50 
13,50133 
23,50134 

17 5 1 7 

Outaouais - - - - - - - - 

Saguenay-Lac-
Saint-Jean 

9,00 à 11,50 10,83 à 14,74 10,36 à 27,76 15,45 à 40,88 5 3 6 - 

 
 
En moyenne, 3% des emplois des EÉSAD sont financés par le biais de programmes d’employabilité ou 
d’insertion. Les pourcentages les plus élevés se retrouvent dans le territoire de la CRÉ Montérégie Est 
(13% des emplois), dans les régions de Laval (5,8% des emplois), de Lanaudière (5,4% des emplois) et de 
l’Estrie (3,6% des emplois). Deux régions, le Bas-Saint-Laurent et le Nord-du-Québec, n’emploient aucune 
personne dans le cadre de tels programmes.  

                                                 
129 Cette donnée doit être interprétées avec précautions puisqu’elle ne porte que sur une seule entreprise.  
130 Taux horaire moyen pour le personnel administratif. 
131 Taux horaire moyen pour le personnel cadre.  
132 Cette donnée doit être interprétées avec précautions puisqu’elle ne porte que sur une seule entreprise. 
133 Taux horaire moyen du personnel administratif. 
134 Taux horaire moyen du personnel cadre.  
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Tableau 21 _ Niveau de scolarité des membres du personnel des EÉSAD
135

 

 

Personnel terrain Personnel administratif Personnel cadre 

Régions / territoires 

Aucun 
diplôme 

Diplôme 
d’études 

secondaires 

Diplôme 
d’études 

collégiales 

Diplôme 
d’études 

universitaires 

Aucun 
diplôme 

Diplôme 
d’études 

secondaires 

Diplôme 
d’études 

collégiales 

Diplôme 
d’études 

universitaires 

Aucun 
diplôme 

Diplôme 
d’études 

secondaires 

Diplôme 
d’études 

collégiales 

Diplôme 
d’études 

universitaires 

Abitibi-Témiscamingue  √    √     √ √ 

Bas-Saint-Laurent √     √      √ 

Capitale-Nationale  √    √      √ 

Centre-du-Québec  √    √ √     √ 

Chaudière-Appalaches  √     √     √ 

Côte-Nord  √    √      √ 

Estrie  √     √     √ 

Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine 

 √     √     √ 

Lanaudière  √    √     √ √ 

Laurentides  √    √ √    √ √ 

Laval  √    √ √    √ √ 

Mauricie √      √     √ 

CRÉ Longueuil  √    √      √ 

CRÉ Montérégie Est  √     √     √ 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-
Saint-Laurent 

 √     √     √ 

Montréal  √    √      √ 

Nord-du-Québec √     √   - - - - 

Outaouais - - - - - - - - - - - - 

Saguenay-Lac-Saint-Jean  √     √     √ 

 
 

                                                 
135 Puisque les données ont été compilées (dans les portraits régionaux) par tendance et non pas par pourcentages, le tableau ne présente que les tendances fortes ou tendances moyennes des 
niveaux de scolarité.  
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Majoritairement, au niveau de l’ensemble des régions et des territoires, les membres du personnel terrain 
détiennent un diplôme d’études secondaires, à l’exception, cependant, des régions du Bas-Saint-Laurent, 
de la Mauricie et du Nord-du-Québec. Aucune tendance forte ne se démarque pour les membres du 
personnel administratif, puisqu’ils détiennent soit un diplôme d’études secondaires, soit un diplôme 
d’études collégiales. Les membres du personnel cadre détiennent, quant à eux, plus significativement un 
diplôme d’études universitaires. Pour les régions de l’Abitibi-Témiscamingue, de Lanaudière, des 
Laurentides et de Laval, la tendance semble plutôt être centrée autour de la détention d’un diplôme 
d’études collégiales.  
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4.3.2_ Le recrutement et la rétention du personnel 
 
 
À l’échelle du Québec, et pour l’année 2009, le taux moyen de roulement du personnel terrain est estimé 
à 28%. Les régions de Laval, des Laurentides, de Montréal et du Saguenay-Lac-Saint-Jean se démarquent 
avec des taux moyens de roulement de 74%, 52%, 51% et de 45%. À l’autre extrême on retrouve les 
régions de l’Outaouais, le Gaspésie-les-Îles-de-la-Madeleine, la Côte-Nord, le Bas-Saint-Laurent et 
l’Abitibi-Témiscamingue qui affichent, respectivement, des taux moyens de roulement du personnel 
terrain de 9%, 11%, 16% et 18% (tableau 22).  
 
En 2009, le taux moyen de roulement du personnel administratif est estimé à 13% sur l’ensemble du 
territoire du Québec. La région de la Chaudière-Appalaches, les territoires de la CRÉ Montérégie Est, de la 
CRÉ Vallée-du-Haut-Saint-Laurent et la région de Laval se démarquent avec, respectivement, des taux 
moyen de roulement de 23%, 19%, 18%. Notons qu’une des EÉSAD de la région du Bas-Saint-Laurent 
affichait, en 2008-2009, un taux moyen de roulement de 66% (tableau 22).  
 
Majoritairement, les employés quittent les EÉSAD (tableau 22) pour l’obtention d’un meilleur salaire (82% 
des EÉSAD), parce que le travail est trop exigeant physiquement (69% des EÉSAD), pour l’obtention de 
meilleurs avantages sociaux (38% des EÉSAD), en raison de la surcharge de travail (augmentation des 
heures), pour l’obtention d’une sécurité d’emploi ou d’une permanence (15% des EÉSAD), en raison de 
l’impossibilité d’avancement à l’interne (10% des EÉSAD), parce que l’environnement physique ou humain 
est inconfortable (7% des EÉSAD) ou encore en raison du caractère routinier du travail (5% des EÉSAD).  
 
Les répondants ont mis de l’avant d’autres motifs expliquant le départ des ressources humaines. Au 
nombre de ceux-ci figurent … 
 

 le retour aux études 
 le départ à la retraite 
 des raisons familiales 
 la maladie 
 le déménagement 
 la non adéquation entre le nombre d’heures de travail et les besoins (des préposés) 

 
 
Lorsque les employés quittent les EÉSAD (tableau 23), ils se dirigent, majoritairement, vers le travail 
autonome en aide à domicile (37%), le réseau de la santé (CSSS) (34%), un domaine autre que celui de 
l’aide à domicile (34%), vers les résidences privées (24%), vers le Chèque Emploi service (23%) ou encore 
vers les entreprises privées d’aide à domicile (9%).  
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Tableau 22 _ Taux de roulement en 2009 et motifs de départ des membres du personnel (en taux moyens et en % d’entreprises) 

Régions / territoires 

Taux moyen 
de roulement 
du personnel 

terrain 

Taux moyen 
de roulement 
du personnel 
administratif 

Départ pour 
meilleur 
salaire 

Départ pour 
meilleurs 
avantages 

sociaux 

Départ pour 
sécurité 

d’emploi ou 
permanence 

Départ en 
raison de 

l’impossibilité 
d’avancement à 

l’interne 

Départ 
pour de 

nouveaux 
défis 

Départ en 
raison de la 

surcharge de 
travail 

(augmentation 
des heures) 

Départ car 
travail trop 

exigeant 
physiquement  

Départ car 
l’environneme
nt physique ou 

humain est 
inconfortable 

Départ en 
raison du 
caractère 

routinier du 
travail 

Abitibi-Témiscamingue 18 8 57% 0% 0% 0% 71 0% 71% 0% 0% 

Bas-Saint-Laurent 18 66 136 87% 75% 0% 0% 100 0% 75% 0% 0% 

Capitale-Nationale 34 7,5 100% 71% 0% 0% 0 0% 86% 0% 0% 

Centre-du-Québec 23 0 80% 40% 0% 0% 0 0% 80% 0% 0% 

Chaudière-Appalaches 27 23 100% 62% 0% 0% 50 0% 0% 0% 0% 

Côte-Nord 16 9,8 80% 0% 0% 0% 40 0% 0% 40% 0% 

Estrie 37 3 100% 0% 83% 0% 0 0% 83% 0% 0% 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 11 0 100% 67% 50% 0% 0 0% 50% 0% 0% 

Lanaudière 36 17 100% 60% 60% 0% 0 0% 100% 0% 0% 

Laurentides 52 15 100% 0% 0% 0% 0 0% 80% 0% 0% 

Laval137 74 18 0% 0% 0% 0% 100 0% 100% 100% 0% 

Mauricie 24 13 57% 0% 0% 0% 71 0% 86% 0% 0% 

CRÉ Longueuil 24 14 100% 0% 0% 100% 0 0% 100% 0% 100% 

CRÉ Montérégie Est 22 19 100% 80% 0% 0% 0 0% 80% 0% 0% 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-
Saint-Laurent 

22 19 100% 100% 0% 0% 0 0% 100% 0% 0% 

Montréal 51 11 100% 0% 0% 0% 43 0% 43% 0% 0% 

Nord-du-Québec138 - - 100% 100% 100% 100% 0 0% 100% 0% 0% 

Outaouais 9 0 √ 139 0% 0% 0% 0 0% √ 0% 0% 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 45% 6% 100% 60% 0% 0% 60% 0% 80% 0% 0% 

                                                 
136 Ce pourcentage doit être utilisé avec précautions puisqu’il ne porte que sur une seule entreprise. 
137 Ces données doivent être utilisées avec précautions puisqu’elles ne portent que sur une seule entreprise.  
138 Ces données doivent être utilisées avec prudence puisqu’elles ne portent que sur une seule entreprise.  
139 Information non chiffrée dans le rapport régional.  



 
 

50 

 
 
Tableau 23 _ Principaux secteurs vers lesquels se dirigent les employés après leur départ des EÉSAD (en % 
d’entreprises)

140 

Régions / territoires 

Réseau de la 
santé (CSSS) 

Résidences 
privées  

Entreprises 
privées en 

aide 
domestique 

Travail 
autonome 

en aide 
domestique 

Chèque emploi 
service 

(travailleur de 
gré à gré) 

Autre domaine 
que celui de 

l’aide 
domestique 

Abitibi-Témiscamingue 28% 0 0% 43% 0% 57 

Bas-Saint-Laurent 87% 75% 0% 0% 62% 0% 

Capitale-Nationale 100% 71% 0% 0% 57% 0% 

Centre-du-Québec 0% √141 √ √ 0% 0% 

Chaudière-Appalaches 87% 75% 0% 0% 0% 0% 

Côte-Nord142 0% 0% 0% 0% 0% 40 

Estrie 50% 0% 0% 50% 50% 67 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 100% 0% 0% 33% 67% 0% 

Lanaudière 0% 0% 0% 40% 40% 80 

Laurentides 0% 60 0% 100% 80% 0% 

Laval143 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

Mauricie 0% 28% 0% 28% 28% 0% 

CRÉ Longueuil 0% 0% 0% 100% 0% 100% 

CRÉ Montérégie Est 0% 0% 0% 80% 60% 60% 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent 0% 100% 100% 100% 0% 100% 

Montréal144 0% 0% 28% 57% 0% 0% 

Nord-du-Québec145 100% 0% 0% 0% 0% 100% 

Outaouais146 0% 0% 50% 0% 0% 50% 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 100% 40% 0% 80% 0% 0% 

 
 
 
 

                                                 
140 Le total des pourcentages par région ou territoire dépasse les 100%, ce qui s’explique par le fait que les répondants pouvaient 
cocher plus qu’un choix de réponse.  
141 Ces informations n’ont pas été quantifiées dans le rapport régional.  
142 Les entreprises de la région ne détenaient pas d’informations précises quant aux secteurs vers lesquels se dirigent leurs anciens 
employés.  
143 Cette donnée doit être interprétée avec précautions puisqu’elle ne porte que sur une seule entreprise.  
144

 Certaines entreprises de la région ne détenaient pas d’informations précises quant aux secteurs vers lesquels se dirigent leurs 

anciens employés. 
145 Cette donnée doit être interprétée avec précautions puisqu’elle ne porte que sur une seule entreprise. 
146 Une seule entreprise de la région était en mesure de nous informer sur ce point. 
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Interrogés sur les difficultés de recrutement, les répondants … 
 

 établissent un lien direct entre le salaire, les conditions de travail et notamment les horaires de 
travail, la garantie d’heures, le travail physique, les distances à parcourir, le manque de 
candidatures, l’absence de qualification requises, la pénurie de main-d’œuvre qualifiée, le 
caractère temporaire de l’emploi, la nécessité de posséder un véhicule, l’obligation d’engager 
des personnes admissibles aux subventions salariales, le travail au noir et les difficultés de 
recrutement du personnel terrain 

 soulignent, par ailleurs, la difficulté à jumeler des cultures différentes au sein de leur équipe 
 estiment que le Chèque emploi service nuit aux EÉSAD. Certains répondants considèrent le 

Chèque emploi service comme un concurrent des EÉSAD (contribution à la CSST, la 
différenciation des activités reconnues dans le panier de services du PEFSAD, l’écart de taux 
horaire entre le Chèque emploi service et les EÉSAD, les exigences (formation) attendues du 
livreur de services, selon les besoins 

 mentionnent le fait que le type de personnel terrain recherché est sollicité par plusieurs 
employeurs dont le CSSS. Il faut donc agir sur les conditions de travail, les salaires, le bien-être 
des employés et effectuer un affichage de postes ainsi qu’une sollicitation des clients afin qu’ils 
suggèrent des candidats aux EÉSAD. Bien que les répondants mettent de l’avant la nécessité 
d’agir sur les conditions de travail et sur les salaires, ces actions ⁄ solu^ons ne peuvent être mises 
en application car les EÉSAD ne possèdent pas les ressources financières nécessaires

147
 

 mentionnent le manque de personnel et la difficulté de recrutement en milieu éloigné 
 estiment que la valorisation du métier, la promotion du métier, la publicité (par exemple en 

participant au Salon de l’emploi ⁄ sensibilisation auprès de la population (dans les journaux 
locaux, à la radio et au Centre local d’emploi), le recrutement continu, la formation, une plus 
grande sélectivité à l’embauche, et l’embauche de personnel occasionnel et l’arrivés de la norme 
professionnelle sont des pistes de solution à explorer 

 le personnel administratif est, lui aussi, difficile à recruter, notamment au niveau de la 
comptabilité et en coordination de services. Ces difficultés s’expliquent, là aussi, par les 
conditions de travail et les salaires offerts. Elles s’expliquent aussi par le niveau de formation (à 
l’embauche) demandé. Outre l’amélioration des conditions de travail et l’augmentation des 
salaires, l’enrichissement des tâches figure dans la liste des solutions à envisager. L’incapacité 
financière des EÉSAD à offrir des conditions de travail et des salaires intéressants se traduisent 
par la réception de candidatures peu expérimentées et démontrant un niveau de compétences 
inadéquat 

 proposent l’augmentation des tarifs et l’indexation de l’aide financière gouvernementale comme 
pistes de solution aux difficultés de recrutement 

 suggèrent une aide d’Emploi-Québec 
 
 
 

 
 
 
 
 

                                                 
147 Un répondant rappelle que «le MSSS a réduit sa contribution financière pour les mesures compensatoires à toutes les EESAD du 
Québec de plusieurs milliers de dollars (le volet C n’est plus payé depuis le 1er avril 2010). Ce volet allouait des sommes 
supplémentaires aux EESAD sur la base de l’augmentation annuelle de leurs clientèles référées par des centres locaux du secteur 
public. Par cette dernière mesure, l’État québécois encourageait ainsi explicitement les EESAD à développer des services pour les 
clientèles déjà desservies (pour d’autres besoins) par le secteur public. Le volet C remboursait également les déplacements des 
préposées au domicile des usagers (RAMQ, 2007). L’augmentation du salaire minimum depuis les trois dernières années, pour tenter 
de rester compétitive, l’EESAD a été obligée de réviser son échelle salariale depuis les deux dernières années.  La capacité de payer 
des EESAD est limitée et l’évolution des heures vendues n’a pas augmenté pour assurer une modification des échelles salariales, les 
salaires ne peuvent donc pas être concurrentiels».  
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Tableau 24 _ Stratégies de recrutement (en % d’entreprises) 

Régions / territoires 

Médias 
électroniques 

Journaux 
locaux 

Foire de 
l’emploi 

(kiosque) 

Site Internet 
d’Emploi 
Québec 

Référence par 
un employé de 

l’entreprise 

Firme 
spécialisée de 
recrutement 

Abitibi-Témiscamingue 0% 57% 0% 86% 100% 0% 

Bas-Saint-Laurent 0% 87% 0% 100% 100% 0% 

Capitale-Nationale 0% 86% 0% 100% 86% 0% 

Centre-du-Québec 0% 0% 60% 80% 60% 0% 

Chaudière-Appalaches 0% 62% 0% 87% 50% 0% 

Côte-Nord148 0% 0% 0% 60% 40% 0% 

Estrie 0% 67% 0% 10% 83% 0% 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 0% 67% 0% 100% 100% 0% 

Lanaudière 0% 80% 0% 100% 80% 0% 

Laurentides 0% 100% 0% 100% 100% 0% 

Laval149 100 100% 0% 10% 100% 0% 

Mauricie 0% 43% 0% 71% 71% 0% 

CRÉ Longueuil 0% 0% 0% 100% 100% 0% 

CRÉ Montérégie Est 0% 80% 0% 100% 100% 0% 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-
Laurent 

0% 100% 0% 100% 100% 0% 

Montréal150 0% 86% 0% 100% 100% 0% 

Nord-du-Québec151 0% 0% 100% 100% 100% 0% 

Outaouais152 0% 100% 0% 100% 100% 0% 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 0% 100% 0% 80% 60% 0% 

 
 
 
À l’échelle du Québec, 86% des EÉSAD utilisent la référence par un employé de l’entreprise comme 
stratégie de recrutement, 64% annoncent leurs offres d’emploi dans les journaux locaux, 55% font usage 
du site Internet d’Emploi-Québec, 8% participent à la Foire de l’emploi (tenue d’un kiosque) et 5% des 
EÉSAD utilisent les médias électroniques.  
 

                                                 
148 Les entreprises de la région ne détenaient pas d’informations précises quant aux secteurs vers lesquels se dirigent leurs anciens 
employés.  
149 Cette donnée doit être interpréter avec précautions puisqu’elle ne porte que sur une seule entreprise.  
150 Certaines entreprises de la région ne détenaient pas d’informations précises quant aux secteurs vers lesquels se dirigent leurs 
anciens employés. 
151 Cette donnée doit être interpréter avec précautions puisqu’elle ne porte que sur une seule entreprise. 
152 Une seule entreprise de la région était en mesure de nous informer sur ce point. 
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Certaines EÉSAD procèdent aussi par affichage externe (Cégeps, Carrefours jeunesse emploi), d’autres 
tablent sur le bouche-à-oreille, sur les radios communautaires ou encore sur l’affichage à l’interne, qui 
constitue parfois une stratégie unique (non combinée) de recrutement.  
 
 
Tableau 25 _ Qualité des candidatures (en % d’entreprises)

153 

Régions / territoires 

Excellente Bonne Passable Insuffisante 

Abitibi-Témiscamingue 0% 86% 0% 0% 

Bas-Saint-Laurent 0% 0% 62% 0% 

Capitale-Nationale 0% 71% 0% 

Centre-du-Québec 0% 0% 0% 40% 

Chaudière-Appalaches 0% 0% 75% 

Côte-Nord154 0% 100% 0% 0% 

Estrie 0% 0% 67% 0% 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 0% 0% 100% 0% 

Lanaudière 0% 0% 80% 0% 

Laurentides 0% 0% 60% 0% 

Laval155 0% 100% 0% 0% 

Mauricie 0% 57% 0% 0% 

CRÉ Longueuil 0% 100% 0% 0% 

CRÉ Montérégie Est 0% 60% 0% 0% 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent 0% 100% 0% 0% 

Montréal156 0% 0% 0% 43% 

Nord-du-Québec157 0% 0% 0% 100% 

Outaouais158 0% 100% 0% 0% 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 0% 60% 0% 

 
 
 
Les candidatures reçues sont majoritairement de bonnes à passables. Dans trois régions, à savoir, les 
régions du Centre-du-Québec, de Montréal et du Nord-du-Québec, les candidatures sont insuffisantes en 
termes de qualité, ce qui est le constat de, en moyenne, 61% des entreprises situées dans ces régions. 
 

                                                 
153 Il s’agit-là de la tendance qui se dégage le plus significativement.  
154 Les entreprises de la région ne détenaient pas d’informations précises quant aux secteurs vers lesquels se dirigent leurs anciens 
employés.  
155 Cette donnée doit être interprétée avec précautions puisqu’elle ne porte que sur une seule entreprise.  
156 Certaines entreprises de la région ne détenaient pas d’informations précises quant aux secteurs vers lesquels se dirigent leurs 
anciens employés. 
157 Cette donnée doit être interprétée avec précautions puisqu’elle ne porte que sur une seule entreprise. 
158 Une seule entreprise de la région était en mesure de nous informer sur ce point. 
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Tableau 26 _ Présence de membres du personnel issus de l’immigration, disposition d’un programme d’accueil des 
personnes immigrantes au sein de l’équipe et mise en place d’une politique d’embauche des travailleurs de 55 ans et 
plus (en % d’entreprises) 

Régions / territoires 

Personnes 
immigrantes au sein 

de l’équipe 

Mis en place d’un 
programme d’accueil 

des personnes 
immigrantes au sein 

de l’équipe  

Mise en place d’une 
politique d’embauche 
des travailleurs de 55 

ans et plus 

Abitibi-Témiscamingue 43% 0% 14% 

Bas-Saint-Laurent 25% 0% 0% 

Capitale-Nationale 86% 0% 0% 

Centre-du-Québec 20% 0% 0% 

Chaudière-Appalaches 37% 0% 0% 

Côte-Nord159 0% 0% 0% 

Estrie 50% 0% 17% 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 17% 0% 0% 

Lanaudière 40% 0% 20% 

Laurentides 40% 0% 0% 

Laval160 100% 0% 0% 

Mauricie 57% 14% 0% 

CRÉ Longueuil 100% 0% 0% 

CRÉ Montérégie Est 80% 0% 0% 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent 33% 33% 0% 

Montréal161 100% 0% 0% 

Nord-du-Québec162 0% 0% 0% 

Outaouais163 0% 0% 0% 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 14% 14% 0% 

 
 
À l’échelle du Québec et au moment de l’enquête, 44% des EÉSAD comptaient une ou plusieurs personnes 
immigrantes au sein de leur équipe de travail, ce qui n’était pas le cas des EÉSAD situées dans les régions 
de la Côte-Nord, du Nord-du-Québec et de l’Outaouais. Seules certaines EÉSAD situées dans les régions de 
la Mauricie (14% des entreprises), du Saguenay-Lac-Saint-Jean (14%) et du territoire de la CRÉ de la 

                                                 
159 Les entreprises de la région ne détenaient pas d’informations précises quant aux secteurs vers lesquels se dirigent leurs anciens 
employés.  
160 Cette donnée doit être interprétée avec précautions puisqu’elle ne porte que sur une seule entreprise.  
161 Certaines entreprises de la région ne détenaient pas d’informations précises quant aux secteurs vers lesquels se dirigent leurs 
anciens employés. 
162 Cette donnée doit être interprétée avec précautions puisqu’elle ne porte que sur une seule entreprise. 
163 Une seule entreprise de la région était en mesure de nous informer sur ce point. 
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Vallée-du-Haut-Saint-Laurent (33%) ont mis en place un programme d’accueil des personnes immigrantes 
destiné aux membres de l’équipe de travail.  
 
Par ailleurs et au moment de l’enquête, 3% des EÉSAD s’étaient dotées d’une politique d’embauche des 
travailleurs âgés de 55 ans et plus, on parle alors des entreprises situées dans les régions de l’Abitibi-
Témiscamingue (14% des entreprises), de l’Estrie (17%) et de Lanaudière (20%).  
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4.3.3_ Les conditions de travail 
 
 
Indépendamment des régions et des territoires, la politique de conditions de travail (tableaux 20 et 21) 
des EÉSAD intègre des dispositions concernant 

164
… 

 
 les vacances annuelles (96% des EÉSAD) 
 les congés fériés et payés (95% des EÉSAD) 
 la période d’essai et d’évaluation (92% des EÉSAD) 
 les congés sociaux (88% des EÉSAD) 
 les échelles salariales (87% des EÉSAD) 
 la santé et sécurité au travail (87% des EÉSAD) 
 l’ancienneté (84% des EÉSAD) 
 les mesures disciplinaires (84% des EÉSAD) 
 la mise à pied ⁄ le congédiement (82% des EÉSAD) 
 les heures de travail (82% des EÉSAD) 
 le harcèlement psychologique (78% des EÉSAD) 
 le harcèlement sexuel (70% des EÉSAD) 
 évaluation de la personne salariée (64% des EÉSAD) 
 la formation (62% des EÉSAD) 
 le règlement des différents ou des mésententes (54% des EÉSAD) 
 les mesures de conciliation famille-travail (38% des EÉSAD) 
 résiliation du contrat (37% des EÉSAD) 
 autres dispositions (25%) 

 
Parmi les autres dispositions intégrées à la politique de conditions de travail de certaines EÉSAD, on 
retrouve … 
 

 la convention collective et les funérailles de la clientèle 
 les congés sans solde et l’exercice d’équité salariale 
 le congé de maladie, la prime pour certains travaux, l’intégration salariale à l’embauche, la 

rémunération du kilométrage et du temps de déplacement 
 le déplacement, l’horaire disponible, le temps partiel 
 l’assurance collective, le régime de retraite, l’horaire de travail, la période estivale, la tenue 

vestimentaire, le remboursement des frais de kilométrage et de transport 
 le REER collectif 
 l’uniforme 
 le manuel de l’employé, le guide des utilisateurs et le code d’éthique 
 les procédures d’accomplissement des tâches, la liste des dangers et des infections biologiques, 

ls procédures en cas d’urgence, la politique en cas d’accident, le serment de confidentialité 
 l’absentéisme au travail 
 les journées de maladie (monnayables ou non) 
 les journées de congés mobiles 
 le club social 
 le mécanisme de traitement des plaintes 

 
 
 
 

                                                 
164 Les pourcentages sont calculés sur le nombre d’EÉSAD ayant une politique de conditions de travail.  
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Tableau 27 _ Les conditions de travail (en % d’entreprises ayant une politique de conditions de travail écrite ou non 
écrite) 

Régions / territoires 

Embauche Période 
d’essai et 

d’évaluation 

Ancienneté Mise à pied, 
licenciement 

et 
congédiement 

Mesures 
disciplinaires 

Échelle(s) 
salariale(s) 

Heures 
de 

travail 

Congés 
fériés et 

payés 

Congés 
sociaux 

Abitibi-Témiscamingue 57% 86% 100% 100% 86% 71% 57% 100% 100% 

Bas-Saint-Laurent 87% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

Capitale-Nationale 71% 100% 100% 100% 100% 100% 86% 100% 100% 

Centre-du-Québec165 80% 60% 40% 40% 20% 60% 80% 80% 60% 

Chaudière-Appalaches 87% 87% 100% 75% 75% 100% 100% 100% 100% 

Côte-Nord166 75% 100% 75% 75% 50% 50% 50% 75% 50% 

Estrie 100% 100% 67% 83% 83% 100% 83% 100% 83% 

Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine167 

83% 100% 100% 100% 100% 100% 83% 100% 83% 

Lanaudière 100% 100% 80% 100% 100% 80% 80% 100% 100% 

Laurentides168 100% 100% 80% 80% 80% 80% 80% 80% 80% 

Laval - 169 - - - - - - - - 

Mauricie 71% 86% 71% 71% 86% 71% 71% 86% 71% 

CRÉ Longueuil 100% 100% 100% 50% 50% 100% 100% 100% 100% 

CRÉ Montérégie Est 80% 100% 100% 80% 100% 80% 80% 100% 80% 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-
Saint-Laurent 

100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

Montréal 100% 100% 71% 100% 100% 86% 100% 100% 86% 

Nord-du-Québec - 170 - - - - - - - - 

Outaouais 100% 50% 50% 50% 100% 100% 50% 100% 100% 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 60% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

 
 

                                                 
165 Sur les cinq entreprises régionales, quatre ont une politique de conditions de travail écrite et une dispose d’une politique de 
conditions de travail non écrite.  
166 Trois entreprises régionales ont une politique écrite, une dispose d’une politique non écrite et la cinquième entreprise est en voie 
de finaliser sa politique de conditions de travail.  
167 Dans trois entreprises la politique de conditions de travail ne s’applique que pour le personnel travaillant 30 heures et plus par 
semaine.  
168 Une entreprise régionale dispose d’une politique de conditions de travail non écrite.  
169 L’entreprise a une politique écrite sur ses conditions de travail. La majorité des aspects intégrés aux tableaux concernant la 
politique de conditions de travail sont couverts dans le manuel de travail des employés de l’entreprise.  
170 L’entreprise a une politique écrite en matière de conditions de travail. Tous les aspects intégrés aux tableaux concernant la 
politique des conditions de travail sont couverts dans la convention de travail des employés de l’entreprise.  
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Tableau 28 _ Les conditions de travail SUITE (en % d’entreprises ayant une politique de conditions de travail écrite ou 
non écrite) 

Régions / 
territoires 

Vacances 
annuelles 

Évaluation 
de la 

personne 
salariée 

Résiliation 
du contrat 

Harcèleme
nt sexuel 

Harcèlement 
psychologique 

Formation Mesures de 
conciliation 

famille - 
travail 

Règlement 
des différends 

ou des 
mésententes 

Santé et 
sécurité au 

travail 

Autres 

Abitibi-
Témiscamingue 

100% 57% 14% 57% 57% 71% 28% 14% 100% 14% 

Bas-Saint-
Laurent 

100% 87% 62% 100% 100% 87% 100% 100% 100% 25% 

Capitale-
Nationale 

100% 71% 28% 71% 86% 71% 28% 71% 86% 28% 

Centre-du-
Québec 

80% 60% 20% 60% 80% 20% 20% 40% 80% 20% 

Chaudière-
Appalaches 

100% 37% 50% 87% 87% 62% 37% 62% 100% 50% 

Côte-Nord 75% 25% 50% 75% 100% 50% 25% 25% 75% 25% 

Estrie 100% 83% 67% 100% 100% 100% 50% 83% 100% 33 

Gaspésie-Îles-
de-la-
Madeleine 

100% 83% 83% 67% 67% 0% 33% 50% 83% 0% 

Lanaudière 100% 100% 20% 80% 80% 80% 80% 80% 100% 40% 

Laurentides 100% 60% 20% 60% 60% 60% 80% 40% 80% 0% 

Laval - - - - - - - - - - 

Mauricie 86% 57% 43% 86% 86% 43% 14% 71% 86% 14% 

CRÉ Longueuil 100% 50% 0% 50% 50% 0% 0% 0% 50% 0% 

CRÉ 
Montérégie Est 

100% 80% 20% 60% 60% 40% 20% 40% 100% 20% 

CRÉ de la 
Vallée-du-
Haut-Saint-
Laurent 

100% 100% 67% 100% 100% 100% 67% 100% 100% 67% 

Montréal 100% 71% 71% 71% 86% 100% 14% 71% 86% 43% 

Nord-du-
Québec 

- - - - - - - - - - 

Outaouais 100% 50% 0% 0% 50% 100% 50% 0% 50% 50% 

Saguenay-Lac-
Saint-Jean 

100% 20% 20% 60% 80% 80% 0% 80% 100% 0% 

 
 
Majoritairement et sur l’ensemble des régions, à l’exception du Nord-du-Québec, les EÉSAD sont au-
dessus des normes du travail en ce qui concerne (tableaux 22 et 23) ...  
 

 les congés familiaux et les congés parentaux 
 les congés de maladie 
 les congés sociaux 
 les vacances annuelles 
 les congés fériés et payés 
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Le plan d’assurance collectif (tableau 30) est offert dans 27% des entreprises à l’échelle du Québec et 
dans 12 régions et territoires, avec des pourcentages régionaux ou territoriaux variant de 14% à 100%.  
 
Le régime de retraite collectif avec contribution de l’employeur (tableau 31) est offert dans 2% des 
entreprises à l’échelle du Québec et dans deux régions, Côte-Nord (20% des entreprises) et Estrie (17% 
des entreprises). Le régime de retraite collectif sans contribution de l’employeur est offert dans 1,5% des 
entreprises à l’échelle du Québec et dans une seule région, l’Abitibi-Témiscamingue (28% des 
entreprises).  
 
Le REER collectif avec ou sans contribution de l’employeur (tableau 31) est offert par 16% des entreprises 
du Québec et dans neuf régions et territoires, avec des pourcentages régionaux ou territoriaux 
d’entreprises variant entre 14% et 67%.  
 
La garantie d’heures payées (tableau 31) est offerte par 14% des entreprises québécoises et dans neuf 
régions et territoires, avec des pourcentages régionaux ou territoriaux variant entre 20% et 50%.  
 
Les uniformes et l’équipement (tableau 31) sont respectivement offerts dans 10% et 25% des entreprises 
québécoises et dans 8 et 17 régions et territoires, avec des pourcentages régionaux ou territoriaux variant 
entre 17% et 60% pour l’uniforme et entre 40% et 87% pour l’équipement

171
.  

 
Les congés mobiles ne sont offerts par aucune entreprise à l’échelle du Québec.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
171 Les indications chiffrées pour l’offre de l’équipement n’étaient pas précisées dans les portraits régionaux d’une majorité 
de régions et territoires.  
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Tableau 29 _ Les avantages sociaux (en présence ⁄ absence et % d’entreprises) 

Régions / territoires 

Congés familiaux et congés parentaux Congés de maladie Congés sociaux (exemple : décès) 

Abitibi-Témiscamingue 
Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Bas-Saint-Laurent 
Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Capitale-Nationale 
Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Centre-du-Québec 
Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Chaudière-Appalaches 
Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail      √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail      √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail      √ 

Côte-Nord 
Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Estrie 
Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 
Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Lanaudière 
Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Laurentides 
Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Laval 
Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Mauricie 
Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

CRÉ Longueuil 
Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

CRÉ Montérégie Est 
Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-
Laurent 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Montréal 
Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Nord-du-Québec 
Identique aux normes du travail    √ 
Supérieur aux normes du travail 

Identique aux normes du travail    √ 
Supérieur aux normes du travail 

Identique aux normes du travail    √ 
Supérieur aux normes du travail 

Outaouais 
Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 
Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail 
Supérieur aux normes du travail     √ 
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Tableau 30 _ Les avantages sociaux (en présence ⁄ absence et % d’entreprises) [SUITE 1] 

Régions / territoires 

Vacances annuelles Congés fériés et payés Plan d’assurance collectif 
(en % d’entreprises) 

Abitibi-Témiscamingue 
Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

14% 

Bas-Saint-Laurent 
Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

37% 

Capitale-Nationale 
Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

28%172 

Centre-du-Québec 
Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

60% 

Chaudière-Appalaches 
Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail      √ 

Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail      √ 

37% 

Côte-Nord 
Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

0% 

Estrie 
Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

67% 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 
Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

17% 173 

Lanaudière 
Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

0% 

Laurentides 
Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

0% 

Laval174 
Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

100% 

Mauricie 
Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

57% 

CRÉ Longueuil 
Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

50% 

CRÉ Montérégie Est 
Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

0% 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-
Laurent 

Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

0% 

Montréal 
Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

28% 

Nord-du-Québec 
Identique aux normes du travail    √ 
Supérieur aux normes du travail      

Identique aux normes du travail    √ 
Supérieur aux normes du travail      

- 

Outaouais 
Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

0% 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 
Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

Identique aux normes du travail     
Supérieur aux normes du travail     √ 

20% 

                                                 
172 Dans une des deux entreprises offrant le plan d’assurance collectif, celui-ci ne s’adresse qu’au personnel de direction.  
173 Le plan d’assurance collectif n’est offert qu’aux membres du personnel administratif.  
174 Les données et informations concernant la région de Laval doivent être utilisées avec précautions puisqu’elles ne portent que sur 
une seule entreprise.  
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Tableau 31 _ Les avantages sociaux (en % d’entreprises) [SUITE 2] 

Régions / territoires 

Régime de retraite 
collectif avec 

contribution de 
l’employeur 

(en % 
d’entreprises) 

Régime de 
retraite collectif 

sans contribution 
de l’employeur 

(en % 
d’entreprises) 

REER avec ou sans 
contribution de 
l’employeur175 

(en % 
d’entreprises) 

Garantie 
d’heures payées 

(en % 
d’entreprises) 

Uniformes 
(en % 

d’entreprises) 

Équipement 
(en % 

d’entreprises) 

Abitibi-Témiscamingue 0% 28% 14% 0% 0% √ 

Bas-Saint-Laurent 0% 0% 0% 25% 0% √ 

Capitale-Nationale 0% 0% 28% 28% 28% 57% 

Centre-du-Québec 0% 0% 20% 20% 0% 60% 

Chaudière-Appalaches 0% 0% 37% 37% 0% 87% 

Côte-Nord 20% 0% 0% 0% 40% 40% 

Estrie 17% 0% 67% 176 33% 0% √ 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 0% 0% 0% 0% 17 67% 

Lanaudière 0% 0% 0% 0% 60% 60% 

Laurentides 0% 0% 0% 0% 0% 60% 

Laval 0% 0% 0% √ 177 0% 0% 

Mauricie 0% 0% 28% 28% √ √ 

CRÉ Longueuil 0% 0% 0% 50% √ √ 

CRÉ Montérégie Est 0% 0% 0% 0% 0% √ 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-
Laurent 

0% 0% 33% 178 0% 0% √ 

Montréal 0% 0% 43% 43% 0% √ 

Nord-du-Québec - - - - - - 

Outaouais 0% 0% 0% 0% 50% 50% 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 0% 0% 28% 179 0% √ √ 
  
Dans huit régions on retrouve des entreprises dont les membres du personnel sont syndiqués. On parle, 
alors de l’Abitibi-Témiscamingue (14% des entreprises), du Bas Saint-Laurent (25% des entreprises), de la 
Capitale-Nationale (28% des entreprises), de la Chaudière-Appalaches (75% des entreprises), des 
Laurentides (20% des entreprises), de la Mauricie (14% des entreprises), de Montréal (14% des 
entreprises) et du Saguenay-Lac-Saint-Jean (100% des entreprises) et d’un taux national de syndicalisation 
des EÉSAD estimé à 15%. À titre indicatif, précisons que le taux de syndicalisation national des 
organisations du secteur de l’économie sociale et de l’action communautaire est estimé à 5% 

180
 

 

                                                 
175 Le MAMROT a traité les informations et données concernant les REER avec contribution de l’employeur et les REER sans 
contribution de l’employeur sans distinction. Ce qui explique le fait que ces données et informations soient fusionnées dans le 
tableau. 
176 Dans deux des quatre entreprises offrant un REER, cet avantage social n’est offert qu’aux membres du personnel administratif.  
177 Cet avantage social est offert selon la disponibilité des employés.  
178 REER payé en totalité par l’employeur.  
179 REER sans contribution de l’employeur.  
180 CSMO-ÉSAC, Les repères en économie sociale et en action communautaire – Panorama du secteur et de sa main-d’œuvre, 
septembre 2009.  
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4.3.4_ La formation du personnel 
 
 
Indépendamment de la région et du territoire, respectivement 74%, 73% et 59% des entreprises se sont 
dotées d’un programme de formation à l’embauche, de procédures d’accueil et d’intégration des 
nouveaux employés et d’un programme de formation continue. Le nombre d’heures consacré aux 
procédures d’accueil et d’intégration des nouveaux employés varie, dépendamment des régions et 
territoires, entre 1 à 3 heures et 2 à 48 heures par employé. Le nombre d’heures souhaitable varie entre 3 
à 8 heures et 70 heures par employé. Le nombre d’heures consacrées à la formation à l’embauche varie 
entre 1 à 7 heures et 20 à 80 heures par employé. Le nombre d’heures souhaitable varie entre 6 à 14 
heures et 20 à 80 heures par employé. Le nombre d’heures consacré à la formation continue varie entre 2 
et 112 heures par employé, le nombre d’heures souhaitable varie entre 8 et 81 heures par employé.  
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Tableau 32 _ Procédures d’accueil et d’intégration, programme de formation à l’embauche et programme de 
formation continue (en % d’entreprises et en nombre d’heures) 

Régions / territoires 

Procédures 
d’accueil et 

d’intégration 
des nouveaux 

employés 

Nombre 
d’heures par 

employé 

Nombre 
d’heures 

souhaitable ⁄ 
nécessaire 

Programme 
de 

formation à 
l’embauche 

Nombre 
d’heures 

par 
employé 

Nombre 
d’heures 

souhaitable ⁄ 
nécessaire 

Programme 
de 

formation 
continue 

Nombre 
d’heures 

par 
employé 

Nombre 
d’heures 

souhaitable 
⁄ nécessaire 

Abitibi-Témiscamingue 43% 1 à 3 30 57% 3 à 15 6 à 30 43% 181 - 

Bas-Saint-Laurent182 87% 2  à  48 plus 37% 2 à 14 7 à 14 87% 2 à 112 - 

Capitale-Nationale 100% 1 à 4 plus 100% 1 à 7 6 à 14 183 71% 184 7 à 42 12 à 42 

Centre-du-Québec 60% 1,5 à 2 3 à 8 80% 185 7 à 8 14 à 30 60% 186 - 

Chaudière-Appalaches 75% 2 à 7 3 à 14 62% 2 à 7 6 à 15 50% 4 à 14 - 

Côte-Nord 40% 1 à 3 
5 
6 

60% 1 à 9 6 à 20 40% - - 

Estrie 83% 3 à 4 plus 83% 4 à 6 14 à 48 50% 187 - - 

Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine 

50% 5 70 17% 20 à 80 - 50% 30 60 

Lanaudière 100% 3 à 8 satisfaisant 80% 2 à 21 10 à 120 20% - - 

Laurentides 80% 3 à 14 14 à 30 100% 8 à 60 25 à 150 20% 188 - - 

Laval189 100% 7,5 12 100% - - 100% 16 satisfaisant 

Mauricie √ 2 à 7 plus 43% 6 à 21 18  à 24 0% 190 - - 

CRÉ Longueuil 100% 1 à 6 18 191 100% 10 à 12 30 192 100% 16 - 

CRÉ Montérégie Est 100% 1 à 7 2 à 28 80% 7 à 30 15 à 56 100% 4 à 21 8 à 81 

CRÉ de la Vallée-du-
Haut-Saint-Laurent 

67% 2 4 100% 6 20 à 30 193 100% 
4 

20 
12 
30 

Montréal 100% 2 à 5 10 100% 14 à 35 14 à 40 57% - - 

Nord-du-Québec 0 194 - - 0% - - 0% - - 

Outaouais 100% 3 à 6 satisfaisant 100% 6 à 8 12 à 16 50% - - 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 100% 1,5 à 8 plus 100% 3 à 15 7 à 12 80% - - 

                                                 
181 La formation continue est offerte en fonction des besoins des employés.  
182 Toutes les EÉSAD dispensent de la formation à l’intention de leurs nouveaux employés. En ce qui concerne le formation continue, 
les premiers soins et la réanimation cardio-respiratoire (RCR) et le principe de déplacement sécuritaire aux bénéficiaires (PDSB) sont 
mentionnés par 37% des entreprises. La majorité des répondants ont affirmé avoir un plan structuré de formation continue pour les 
employés terrains mais pas pour les employés administratifs et cadres. Toutefois, des formations peuvent être offertes selon les 
besoins de l’entreprise.  
183 Une entreprise de la région offre 121 heures de formation à l’embauche.  
184 Une entreprise mentionne une formation de préposé à domicile de 180 heures offert par un centre de formation professionnelle. 
185 Cette offre n’est pas systématique.  
186 La formation continue est, généralement offerte en fonction des besoins. Dans une entreprise l’employeur offre annuellement 12 
heures de formation continue. Idéalement, cette offre de formation devrait être de 26 heures.  
187 Une des entreprises offrant de la formation continue précise que cette offre est fonction du financement et des besoins.  
188 Une autre entreprise de la région offre de la formation continue, mais exclusivement en fonction des besoins.  
189 Ces données et informations doivent être utilisées avec précautions puisqu’elles ne portent que sur une seule entreprise.  
190 Une entreprise de la région souhaite offrir un programme de formation continue à ses employés.  
191 Une seule des deux entreprises de la région a indiqué le nombre d’heures idéal et nécessaire.  
192 Une seule des deux entreprises de la région a indiqué le nombre d’heures idéal et nécessaire. 
193 La révision des portraits effectués par le milieu indique qu’un programme de formation de 2 jours à 6 heures par jour serait 
suffisant.  
194 L’entreprise régionale souhaite offrir un programme de formation à l’embauche et un programme de formation d’une durée 
respective de 10 heures.  
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La formation continue porte majoritairement sur 

195
… 

 
 les premiers soins 
 la réanimation cardio-respiratoire (RCR) 
 le principe de déplacement sécuritaire aux bénéficiaires (PDSB) 
 les maladies les plus courantes 
 les techniques de travail 
 les maladies infectieuses 
 la formation bio-mécanique et en posture de travail 
 le développement des compétences en entreprise 
 l’entretien lourd et le grand ménage 
 la maîtrise de l’anglais 

 
 
Plus du quart, soit 26% des entreprises à l’échelle du Québec se sont dotées d’un plan structuré de 
formation continue pour le personnel terrain. On les retrouve dans 14 régions et territoires affichant des 
pourcentages régionaux ou territoriaux d’entreprises possédant un tel plan allant de 40% à 100% 
d’entreprises.  
 
Moins de 10% (7%) des entreprises à l’échelle du Québec se sont dotées d’un plan structuré de formation 
pour le personnel administratif. On les retrouve dans cinq régions et territoires affichant des 
pourcentages régionaux ou territoriaux allant de 20% à 43% d’entreprises. 
 
Moins de 10% (6%) des entreprises à l’échelle du Québec se sont dotées d’un plan structuré de formation 
pour le personnel cadre. On les retrouve dans 5 régions affichant des pourcentages régionaux ou 
territoriaux allant de 20% à 50% d’entreprises.  
 

                                                 
195 Les éléments de formation les plus souvent cités sot indiquée en caractères gras. 
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Tableau 33 _ Mise en place d’un plan structuré de formation continue selon le type de poste (en % d’entreprises) 

Régions / territoires 

Plan pour le 
personnel terrain 

Plan pour le 
personnel 

administratif 

Plan pour le 
personnel cadre 

Abitibi-Témiscamingue 71% 43% 28% 

Bas-Saint-Laurent196 Non √ 197 √ 

Capitale-Nationale non 198 Non non 

Centre-du-Québec non 199 Non non 

Chaudière-Appalaches 40% 20% 20% 

Côte-Nord 200 Non Non non 

Estrie √ 50% 50% 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 40% Non non 201 

Lanaudière 40% 0% 20% 

Laurentides 100% 0% 0 

Laval202 non 203 Non non 

Mauricie 100% 0% 0% 

CRÉ Longueuil √ 20% 0% 

CRÉ Montérégie Est - 204 - - 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent - 205 - - 

Montréal √ 0% 0% 

Nord-du-Québec 0% 0% 0% 

Outaouais 50% 0% 0% 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 206 60% 0% 0% 

 
 
 

                                                 
196 Toutes les EÉSAD dispensent de la formation à l’intention de leurs nouveaux employés. En ce qui concerne la formation continue, 
les premiers soins et la réanimation cardio-respiratoire (RCR) et le principe de déplacement sécuritaire aux bénéficiaires (PDSB) sont 
mentionnés par 37% des entreprises. La majorité des répondants ont affirmé avoir un plan structuré de formation continue pour les 
employés terrains mais pas pour les employés administratifs et cadres. Toutefois, des formations peuvent être offertes selon les 
besoins de l’entreprise.  
197 Non chiffré dans le rapport régional produit par le MAMROT.  
198 Non chiffré dans le rapport régional du MAMROT. Cette tendance semble, cependant, être significative. 
199 Non chiffré dans le rapport régional du MAMROT. Cette tendance semble, cependant, être significative. 
200 Les formations peuvent être offertes selon les besoins.  
201 Non chiffré dans le rapport régional du MAMROT. Cependant, l’offre peut se faire selon les besoins.  
202 Ces données et informations doivent être utilisées avec précautions puisqu’elles ne portent que sur une seule entreprise.  
203 Non chiffré dans le rapport régional du MAMROT. Cette tendance semble, cependant, être significative. 
204 Information non chiffrée et non commentée dans le rapport territorial du MAMROT.  
205 Information non chiffrée et non commentée dans le rapport territorial du MAMROT.  
206 L’offre de formation aux membres du personnel administratif et cadre peut se faire selon les besoins.  
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Près de la moitié (43%) des entreprises à l’échelle du Québec offrent la formation de réanimation cardio-
respiratoire (RCR) à leurs membres du personnel terrain, 41% offrent la formation de l’Association en 
santé et sécurité au travail et affaires sociales (ASSTSAS) et 32% offrent la formation de principe de 
déplacement sécuritaire aux bénéficiaires (PDSB), à l’exception de la région de Montréal, puisque les 
entreprises ayant participé à l’enquête ne procèdent pas au déplacement des bénéficiaires.  
 
 
 
Tableau 34 _ Formations offertes au personnel terrain (en % moyen régional ou territorial de membres du personnel 
formé dans les entreprises) 

Régions / territoires 

Formation de 
l’ASSTSAS 207 

Formation PDSB 208 Formation RCR 209 

Abitibi-Témiscamingue 65% 35% 37% 

Bas-Saint-Laurent 48% 69% 67% 

Capitale-Nationale 21% 46% 56% 

Centre-du-Québec 210 26% 9% 11% 

Chaudière-Appalaches 26% 39% 50% 

Côte-Nord  50% 2% 38% 

Estrie 7% 16% 20% 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 211 100% 33% 50% 

Lanaudière 63% 45% 28% 

Laurentides 50% 32% 16% 

Laval212 65% 20% 20% 

Mauricie 13% 31% 45% 

CRÉ Longueuil 213 7% 35% 96% 

CRÉ Montérégie Est 214 9% 27% 36% 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent 0% 51% 53% 

Montréal 20% ne s’applique pas 29% 

Nord-du-Québec215 216 90% 40% 40% 

Outaouais 52% 50% 13% 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 64% 35% 53% 

 

                                                 
207 Association en santé et sécurité au travail et affaires sociales.  
208 Principes de déplacements sécuritaires aux bénéficiaires.  
209 Réanimation cardio-respiratoire.  
210 11% du personnel terrain est formé en secourisme.  
211 26% sont formés sur la maladie d’Alzheimer, 63% en approche client et 69% en abus, violence et négligence.  
212 Ces données et informations doivent être utilisées avec précautions puisqu’elles ne portent que sur une seule entreprise.  
213 50% sont formés en secourisme et 40% en santé et sécurité au travail.  
214 61% sont formés en santé et sécurité au travail.  
215 Ces données et informations doivent être utilisées avec précautions puisqu’elles ne portent que sur une seule entreprise. 
216 3% sont formés en salubrité et alimentation.  
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En étroite collaboration avec le milieu, une norme professionnelle pour le métier d’aide à domicile a été 
élaborée par le Comité sectoriel de main-d’œuvre de l’économie sociale et de l’action communautaire 
(CSMO-ÉSAC). Sur la base des compétences définies dans cette norme professionnelle, le Programme 
d’apprentissage en milieu de travail (PAMT) offre un processus structuré et organisé d’apprentissage et de 
reconnaissance aux préposées d’aide à domicile. Basé sur le lien compagne/apprentie, le PAMT s’organise 
entièrement autour du lieu de travail, tout en visant la maîtrise des compétences recherchées par le 
marché de l’emploi. A terme, les préposées reçoivent un certificat de qualification professionnelle du 
ministère de l’Emploi et de la Solidarité Sociale (MESS). 
 
Au moment de l’enquête et à l’échelle du Québec, 89% des EÉSAD envisageaient l’implantation de la 
norme 

217
au sein même de leur entreprise. Dépendamment des régions et territoires, ces pourcentages 

vont de 43% à 100% des entreprises régionales et territoriales (tableau 28).  
 
Interrogés sur l’impact que pourrait avoir l’implantation de la norme de préposée d’aide à domicile, les 
répondants ont mis de l’avant 

218
… 

 
 un apport concernant le recrutement (62%) 
 une contribution à la valorisation du métier à l’échelle locale (84%) 
 une contribution à la lutte contre le travail au noir (10%) 
 l’amélioration de la qualité des services et du niveau de satisfaction de la clientèle (64%) 
 l’optimisation du maillage avec le réseau de la santé (29%) 

 
 
Par ailleurs, les répondants ont mentionné certaines appréhensions relativement à l’implantation de la 
norme. Celles-ci concernent 

219
… 

 
 l’incapacité financière des entreprises à bonifier le salaire es employés reconnus par la norme 

(65%) 
 la perte du personnel qualifié vers d’autres organismes et pour de meilleurs salaires (58%) 
 une plus grande difficulté à recruter le personnel disponible et qualifié pour effectuer 

l’accompagnement (9%) 
 
Par ailleurs, et toujours en ce qui concerne la norme professionnelle, les répondants … 
 

 se questionnent sur les moyens nécessaires, notamment en ce qui concerne la reconnaissance 
salariale et l’impact que cette reconnaissance entraînera au niveau du budget 

 se questionnent sur les moyens nécessaires rattachés à la norme et concernant les clients qui 
accepteront de participer au processus d’accréditation et concernant le personnel de formation 

 se questionnent sur les moyens qui seraient nécessaires pour assumer les coûts liés à l’embauche 
des nouveaux employés 

 se questionnent sur l’impact financier relié à l’implantation de la norme pour les employés en 
formation, pour ceux qui les remplaceront, relié à la reconnaissance au niveau salarial pour les 
employés formés et ceux qui ne le seront pas et sur les frais de formation et de déplacement. 

 semblent être préoccupés par la capacité financière des entreprises relativement à la 
bonification des salaires du personnel qualifié et par la perte du personnel accrédité 

 prévoient (une entreprise) l’augmentation des heures de services pour générer un surplus visant 
à absorber l’impact financier lié à l’implantation de la norme 

 

                                                 
217 L’implantation de la norme se fait une base volontaire.  
218 Les pourcentages sont calculés en fonction de l’ensemble des régions et des territoires.  
219 Les pourcentages sont calculés en fonction de l’ensemble des régions et des territoires. 



 
 

69 

 estiment qu’un budget supplémentaire sera requis pour la formation des employés, pour 
l’ajustement salarial, pour l’évaluation et pour la gestion des horaires durant la formation, afin 
d’assurer le service habituel. Certaines entreprises prévoient la nécessité de créer un poste de 
formatrice-superviseure pour assurer le suivi nécessaire durant la formation 

 la démarche rattachée à la norme professionnelle pourrait être « prise plus au sérieux » si elle 
était combinée à une amélioration des conditions de travail, suite à la reconnaissance acquise 
dans le cadre de la formation 

 mettent de l’avant une éventuelle bonification des ententes avec le centre de santé et de 
services sociaux, une contribution du Service d’aide au financement, à l’hébergement et à l’aide 
domestique de la RAMQ et une contribution de l’Agence de santé et de services sociaux pour 
supporter les coûts engendrés par la formation 

 sont préoccupés par l’opérationnalisation de la norme (envisagent des difficultés). Certains 
répondants affirment ne pas détenir / ne pas être informés des conditions de réalisation de la 
norme 

 se questionnent sur les moyens nécessaires à l’implantation de la norme, notamment sur les 
ressources humaines et financières nécessaires à la formation, l’évaluation et la supervision du 
personnel ainsi que sur les frais de déplacement, la logistique de remplacement des employés en 
formation et le développement des outils 

 mentionnent leur intention d’embaucher un chef de services qui devra être formé pour ensuite 
former les autres ressources 

 considèrent qu’une majoration de l’aide gouvernementale, qu’une formation adéquate du 
personnel et que l’ajout de personnel formateur seront nécessaires dans le contexte 
d’implantation de la norme 

 expliquent leur décision de ne pas implanter la norme par le manque de financement, par 
l’importance de privilégier les standards des clients plutôt que les standards de profils 
déterminés 

 suggèrent que l’application de la norme s’autofinance afin d’éviter que des programmes soient 
mis en place pour en faciliter l’accès et que ces derniers disparaissent après quelques années 

 mentionnent la nécessité d’un soutien financier pour favoriser l’implantation de la norme 
 Une entreprise suggère la prise en charge de cette formation par une organisation locale 

pouvant servir de levier pour faciliter la formation des employés des entreprises de la région 
 estiment qu’une aide financière récurrente sur les salaires, que le financement de l’implantation 

et qu’une augmentation des subventions gouvernementales devront être mis en place 
 précisent qu’une aide pour la logistique organisationnelle, notamment pour le remplacement des 

employés en formation serait nécessaire 
 précisent que, dans un contexte d’augmentation des dépenses (fin du programme de prise en 

charge en SST), l’arrivée de la norme aura, très certainement, des impacts positifs à moyen et à 
long termes, mais aussi des impacts financiers à court terme. Les coûts d’implantation de la 
norme devraient donc être assumés en totalité par des partenaires externes, pour une durée 
minimale de deux ans, afin d’en favoriser la mise en place 

 mentionnent la nécessité d’un soutien du centre local d’emploi (un répondant estime que son 
entreprise aurait besoin d’un soutien complet du centre local d’emploi avec une subvention à 
90 % incluant les salaires des travailleurs et du formateur, les coûts reliés à la location d’un local 
ainsi que les frais inhérents pour plusieurs années afin d’avoir une planification quinquennale 
d’implantation de la norme professionnelle) 

 mentionnent comme conditions d’implantation de la norme professionnelle la reconnaissance 
financière par le MSSS de la valeur de l’emploi de préposé, des ajustements du financement en 
conséquence et l’embauche de personnel pour travailler sur ce projet 

 précisent qu’une première expérience réalisée au printemps 2010 a démontré le fait que le 
recrutement de formatrices-compagnes n’est pas facile, et ce, même à l’intérieur des équipes de 
travail. L’intérêt démontré par les aides-domestiques semble également timide. Une première 
hypothèse émise par des intervenants du secteur est que la diplômation n’est pas un incitatif 
pour les personnes considérées éloignées du marché du travail 
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 se questionnent sur l’accueil d’une telle norme par les employés affichant un plus grand nombre 
d’années d’ancienneté  

 précisent qu’aucune étude n’a été menée sur la valeur de l’emploi de préposée d’aide à domicile. 
De plus nous ne disposons pas d’indicateurs permettant d’évaluer la valeur de l’emploi incluant 
ce nouveau rôle, alors que la norme professionnelle reconnaît la relation d’aide effectuée par les 
employés et que ceux-ci s’attendent à une reconnaissance au niveau  
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Tableau 35 _ L’implantation de la norme professionnelle pour le métier de préposé d’aide à domicile (en % d’entreprises) 

 

Les répondants estiment que la norme aura un impact sur … Avec l’arrivée de la norme, les répondants s’attendent à … 

Régions / territoires 

Volonté 
d’implantation 

Le 
recrutement 
de la main-

d’œuvre 

La valorisation 
du métier à 

l’échelle locale 

La lutte contre le 
travail au noir 
dans le secteur 

La qualité des 
services et la 

satisfaction de la 
clientèle 

Le maillage avec le 
réseau de la santé 

Une 
augmentation 
de la qualité 
des services 

Une difficulté à 
trouver ou à avoir 

du personnel 
disponible et 
qualifié pour 

l’accompagnement 

Une incapacité 
financière de 
l’entreprise à 

bonifier le salaire 
des employés 

reconnus par la 
norme 

Une perte du 
personnel 

qualifié pour de 
meilleurs 

salaires dans 
d’autres 

organisations 

Abitibi-Témiscamingue 71% 86% 86% 0% 57% 0% 0% 0% 86% 71% 

Bas-Saint-Laurent 100% 100% 0% 0% 87% 100% 100% 0% 100% 100% 

Capitale-Nationale 71% 57% 86% 0% 71% 0% 71% 0% 86% 71% 

Centre-du-Québec 100% 60% 80% 0% 60% 0% 80% 0% 40% 40% 

Chaudière-Appalaches 100% 0% 87% 0% 87% 50% 100% 0% 0% 0% 

Côte-Nord 100% 0% 80% 0% 100% 100% 60% 0% 80% 0% 

Estrie 67% 0% 67% 0% 83% 0% 83% 0% 0% 100% 

Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine 

100% 100% 100% 0% 100% 100% 100% 0% 100% 100% 

Lanaudière 100% 100% 100% 0% 80% 0% 60% 0% 100% 100% 

Laurentides 100% 60% 100% 0% 100% 0% 80% 0% 0% 60% 

Laval 220 100% 100% 100% 100% 0% 0% 0% 0% 100% 100% 

Mauricie 43% 100% 57% 0% 0% %0 0% 0% 0% 0% 

CRÉ Longueuil 100% 100% 100% 0% 100% 0% 100% 0% 50% 0% 

CRÉ Montérégie Est 60% 60% 60% 0% 0% 0% 60% 0% 100% 80% 

CRÉ de la Vallée-du-
Haut-Saint-Laurent 

100% 0% 100% 0% 100% 0% 100% 0% 100% 80% 

Montréal 86% 57% 86% 0% 57% 0% 57% 71% 100% 100% 

Nord-du-Québec 221 100% 100% 100% 0% 100% 100% 100% 100% 100% 0% 

Outaouais 100% 0% 100% 100% 0% 100% 50% 0% 100% 100% 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 100% 100% 100% 0% 100% 0% 100% 0% 0% 0% 

 

                                                 
220 Ces données doivent être utilisées avec précautions puisqu’elles ne portent que sur une seule entreprise.  
221 Ces données doivent être utilisées avec précautions puisqu’elles ne portent que sur une seule entreprise. 
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Avec des objectifs de faciliter et optimiser le recrutement et le maintien en emploi des membres du 
personnel des EÉSAD, il leur a été demandé d’indiquer les taux horaire souhaitables et nécessaires pour 
l’atteinte de tels objectifs. Du côté des préposés aux travaux légers / préposés à domicile, le taux horaire 
le plus bas actuellement offert est de 9,00 $ et le taux horaire le plus élevé est de 10,00 $. L’optimisation 
du recrutement nécessiterait des taux horaires situés dans une fourchette de 9,50 $ à 16,00 $. Du côté du 
maintien en emploi, il serait nécessaire d’offrir des taux horaires situés dans une fourchette de 10,00 $ à 
20,00 $. 
 
 
Tableau 36 _ Taux horaire actuel et taux horaire nécessaires en vue de l’amélioration du recrutement et de la 
rétention des préposés aux travaux légers ⁄ préposés à domicile (en $) 

Régions / territoires 

Taux horaire 
actuel 

Taux horaire 
nécessaire pour le 
recrutement 

Taux horaire 
nécessaire pour la 
rétention 

Abitibi-Témiscamingue 9,00 $ à 11,25 $ 10,50 $ à 13,00 $ 11,00 $ à 13,00 $ 

Bas-Saint-Laurent 9 $ à 13 $ 12 $ à 15 $ 12 $ à 17,50 $ 

Capitale-Nationale 9,02 $ à 12,43 $ 12,00 $ à 16,00 $ 12,00$ à 16,72 $ 

Centre-du-Québec 222 9,25 $ à 11,17 $ 10,00 $ à 15,00 $ 12,00 $ à 20,00 $ 

Chaudière-Appalaches 9,25 $ à 11,17 $ 10,00 $ à 15,00 $ 12,00 $ à 20,00 $ 

Côte-Nord  9,00 $ à 11,50 $ 10,50 $ à 15,00 $ 11,25 $ à 14,00 $ 

Estrie 9,10 $ à 10,54 $ 10,50 $ à 12,00 $ 11,04 $ à 14,00 $ 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 223 9,00 $ à 15,00 $ 11,00 $ 11,00 $ à 14,50 $ 

Lanaudière 9,66 $ à 11,30 $ 11,30 $ à 12 $ 12,00 $ à 15,00 $ 

Laurentides 9,25 $ à 11,10 $ 11,00 $ à 15,00 $ 11,00 $ à 15,00 $ 

Laval - - - 

Mauricie 9,00 $ à 10,13 $ 10,00 $ à 11,75 $ 10,00 $ à 12,50 $ 

CRÉ Longueuil 224 9,54 $ à 11,66 $ 13,00 $ à 16,00 $ 14,00 $ à 16,00 $ 

CRÉ Montérégie Est 225 9,00 $ à 13,50 $ 10,00 $ à 15,00 $ 10,00 $à 15,00 $ 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent 9,00 $ à 9,50 $  14,00 $ à 15,00 $  15,00 $ à 17,00 $  

Montréal 9,04 $ à 12,86 $ 10,50 $ à 13,00 $ 11,00 $ à 16,00 $ 

Nord-du-Québec226 227 10,00 $ 12,00 $ 13,00 $ 

Outaouais 9,24 $ à 9,50 $ 10,00 $ à 11,00 $ 11,00 $ à 12,00 $ 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 9,39 $ à 10,55 $ 10 $ à 13 $ 11 $ à 13 $ 

 
 

                                                 
222 11% du personnel terrain est formé en secourisme.  
223 26% sont formés sur la maladie d’Alzheimer, 63% en approche client et 69% en abus, violence et négligence.  
224 50% sont formés en secourisme et 40% en santé et sécurité au travail.  
225 61% sont formés en santé et sécurité au travail.  
226 Ces données et informations doivent être utilisées avec précautions puisqu’elles ne portent que sur une seule entreprise. 
227 3% sont formés en salubrité et alimentation.  
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Les préposés aux travaux lourds se voient accorder, actuellement, des taux horaires variant de 9,02 $ à 
14,00 $. L’optimisation du recrutement nécessiterait des taux horaires situés dans une fourchette de 
12,00 $ à 17,00 $. Du côté du maintien en emploi, il serait nécessaire d’offrir des taux horaires situés dans 
une fourchette de 12,00 $ à 19,50 $. 
 
 
 
Tableau 37 _ Taux horaire actuel et taux horaire nécessaires en vue de l’amélioration du recrutement et de la 
rétention des préposés aux travaux lourds (en $) 

Régions / territoires 

Taux horaire 
actuel 

Taux horaire 
nécessaire pour le 
recrutement 

Taux horaire 
nécessaire pour la 
rétention 

Abitibi-Témiscamingue 11,00 $ à 12,50 $ 12,50 $ 12,00 $ à 14,00 $ 

Bas-Saint-Laurent 10,46 $ à 14 $ 17 $ 19 $ à 19,50 $ 

Capitale-Nationale 9,02 $ à 11,00 $ 14,00 $ à 16,50 $ 
ajout d’un régime 
d’assurances 
collectives 

Centre-du-Québec 228 11,00 $ 13,00 $ 
Avancement chaque 
année 

Chaudière-Appalaches 10,18 $ à 11,51$ 13,67 $ à 16 $ 16 $ 

Côte-Nord  - -  

Estrie 11,04 $ 12,04 $ 12,04 $ 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 229 - - - 

Lanaudière 11,66 $ à 13,30 $ 13,66 $ jusqu’à 15,30 $ 

Laurentides 10,75 $ à 12,50 $ 13,00 $ 13,00$ à 16,00 $ 

Laval - -  

Mauricie - -  

CRÉ Longueuil 230 - -  

CRÉ Montérégie Est 231 10,50 $ à 12,35 $ 12,00 $ à 16,50 $ 12,00 $ à 16,50 $ 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent - - - 

Montréal - - - 

Nord-du-Québec232 233 - - - 

Outaouais - - - 

Saguenay-Lac-Saint-Jean - - - 

 
 
 

                                                 
228 11% du personnel terrain est formé en secourisme.  
229 26% sont formés sur la maladie d’Alzheimer, 63% en approche client et 69% en abus, violence et négligence.  
230 50% sont formés en secourisme et 40% en santé et sécurité au travail.  
231 61% sont formés en santé et sécurité au travail.  
232 Ces données et informations doivent être utilisées avec précautions puisqu’elles ne portent que sur une seule entreprise. 
233 3% sont formés en salubrité et alimentation.  
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Les assistantes / auxiliaires familiales se voient accorder, actuellement, des taux horaires variant de 9,25 $ 
à 10,46 $. L’optimisation du recrutement nécessiterait des taux horaires situés dans une fourchette de 
11,00 $ à 21,50 $. Du côté du maintien en emploi, il serait nécessaire d’offrir des taux horaires situés dans 
une fourchette de 11,50 $ à 15,00 $. 
 
 
 
Tableau 38 _ Taux horaire actuel et taux horaire nécessaires en vue de l’amélioration du recrutement et de la 
rétention des assistantes ⁄ auxiliaires familiales (en $) 

Régions / territoires 

Taux horaire 
actuel 

Taux horaire 
nécessaire pour le 
recrutement 

Taux horaire 
nécessaire pour la 
rétention 

Abitibi-Témiscamingue 9,25 $ à 10,25 $ 11,25 $ à 21,50 $ 11,50 $ à 12,50 $ 

Bas-Saint-Laurent    

Capitale-Nationale    

Centre-du-Québec 234    

Chaudière-Appalaches 10 $ à 10,25 $ 11 $ à 12 $ 12 $ à 13 $ 

Côte-Nord     

Estrie    

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 235    

Lanaudière    

Laurentides    

Laval    

Mauricie 10,35 $à 10,46 $ 11,50 $ 11,50 $ 

CRÉ Longueuil 236    

CRÉ Montérégie Est 237    

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent    

Montréal    

Nord-du-Québec238 239 10,00 $ 14,00 $ 15,00 $ 

Outaouais    

Saguenay-Lac-Saint-Jean 10 $ 11,15 $ 12 $ 12 $ 

 
 
 

                                                 
234 11% du personnel terrain est formé en secourisme.  
235 26% sont formés sur la maladie d’Alzheimer, 63% en approche client et 69% en abus, violence et négligence.  
236 50% sont formés en secourisme et 40% en santé et sécurité au travail.  
237 61% sont formés en santé et sécurité au travail.  
238 Ces données et informations doivent être utilisées avec précautions puisqu’elles ne portent que sur une seule entreprise. 
239 3% sont formés en salubrité et alimentation.  
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Les agents de bureau et le personnel administratif se voient accorder, actuellement, des taux horaires 
variant de 11,79 $ à 17,98 $. L’optimisation du recrutement nécessiterait des taux horaires situés dans 
une fourchette de 14,00 $ à 22,00 $. Du côté du maintien en emploi, il serait nécessaire d’offrir des taux 
horaires situés dans une fourchette de 17,01 $ à 24,00 $. 
 
 
 
Tableau 39 _ Taux horaire actuel et taux horaire nécessaires en vue de l’amélioration du recrutement et de la 
rétention des agents de bureau ⁄ personnel administra^f (en $) 

Régions / territoires 

Taux horaire 
actuel 

Taux horaire 
nécessaire pour le 
recrutement 

Taux horaire 
nécessaire pour la 
rétention 

Abitibi-Témiscamingue    

Bas-Saint-Laurent 
11,79 $ à 12,35 $ 
13,10 $ à 16,40 $ 

15 $ 
17,50 $ 

18 $ 
20,50 $ 

Capitale-Nationale 14,00 $ à 17,98 $ 18,00 $ à 22,00 $ 18 $ à 22 $ ou REER 

Centre-du-Québec 240    

Chaudière-Appalaches    

Côte-Nord     

Estrie 13,00 $ 17,00 $ 24,00 $ 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 241    

Lanaudière 12,08 $ à  15,01 $ 14,00 $ à 14,08 $ 17,01 $ à 18,00 $ 

Laurentides    

Laval    

Mauricie    

CRÉ Longueuil 242    

CRÉ Montérégie Est 243    

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent    

Montréal    

Nord-du-Québec244 245    

Outaouais    

Saguenay-Lac-Saint-Jean 12,74 $ à 16,28 $ - - 

 
 
 

                                                 
240 11% du personnel terrain est formé en secourisme.  
241 26% sont formés sur la maladie d’Alzheimer, 63% en approche client et 69% en abus, violence et négligence.  
242 50% sont formés en secourisme et 40% en santé et sécurité au travail.  
243 61% sont formés en santé et sécurité au travail.  
244 Ces données et informations doivent être utilisées avec précautions puisqu’elles ne portent que sur une seule entreprise. 
245 3% sont formés en salubrité et alimentation.  
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Les agents à la comptabilité se voient accorder, actuellement, des taux horaires variant de 11,00 $ à 
15,85$. L’optimisation du recrutement nécessiterait des taux horaires situés dans une fourchette de 
14,00$ à 20,00 $. Du côté du maintien en emploi, il serait nécessaire d’offrir des taux horaires situés dans 
une fourchette de 16,00 $ à 21,00 $. 
 
 
 
Tableau 40 _ Taux horaire actuel et taux horaire nécessaires en vue de l’amélioration du recrutement et de la 
rétention des agents à la comptabilité (en $) 

Régions / territoires 

Taux horaire 
actuel 

Taux horaire 
nécessaire pour le 
recrutement 

Taux horaire 
nécessaire pour la 
rétention 

Abitibi-Témiscamingue    

Bas-Saint-Laurent 13,32 $ 17,50 $ 20 $ 

Capitale-Nationale    

Centre-du-Québec 246    

Chaudière-Appalaches    

Côte-Nord     

Estrie 14,65 $ 16,50 $ 18,50 $ 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 247    

Lanaudière 15,75 $ 17,00 $ 17,00 $ 

Laurentides    

Laval    

Mauricie 13,00 $ 16,50 $ 17,50 $ 

CRÉ Longueuil 248    

CRÉ Montérégie Est 249 11,00 $ 15,00 $ 16,00 $ 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent 14,00 $ 18,00 $ 19,00 $ et 21,00 $ 

Montréal 11,00 $ à 15,00 $ 14,00 $ à 20,00 $ 22,00 $ 

Nord-du-Québec250 251    

Outaouais 15,85 $ 16,00 $ 17,00 $ 

Saguenay-Lac-Saint-Jean    

 
 
 

                                                 
246 11% du personnel terrain est formé en secourisme.  
247 26% sont formés sur la maladie d’Alzheimer, 63% en approche client et 69% en abus, violence et négligence.  
248 50% sont formés en secourisme et 40% en santé et sécurité au travail.  
249 61% sont formés en santé et sécurité au travail.  
250 Ces données et informations doivent être utilisées avec précautions puisqu’elles ne portent que sur une seule entreprise. 
251 3% sont formés en salubrité et alimentation.  
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Les secrétaires réceptionnistes se voient accorder, actuellement, des taux horaires variant de 10,50 $ à 
13,55 $. L’optimisation du recrutement nécessiterait des taux horaires situés dans une fourchette de 
13,00 $ à 16,00 $. Du côté du maintien en emploi, il serait nécessaire d’offrir des taux horaires situés dans 
une fourchette de 13,00 $ à 18,56 $. 
 
 
 
Tableau 41 _ Taux horaire actuel et taux horaire nécessaires en vue de l’amélioration du recrutement et de la 
rétention des secrétaires réceptionnistes (en $) 

Régions / territoires 

Taux horaire 
actuel 

Taux horaire 
nécessaire pour le 
recrutement 

Taux horaire 
nécessaire pour la 
rétention 

Abitibi-Témiscamingue    

Bas-Saint-Laurent    

Capitale-Nationale 11,28 $ à 13,03 $ 16,00 $ 18,56 $ 

Centre-du-Québec 252    

Chaudière-Appalaches 13,55 $ 15 $ 16 $ à 17 $ 

Côte-Nord     

Estrie 12,26 $ 15,00 $ 17,00 $ 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 253    

Lanaudière 10,50 $ 13,00 $ 13,00 $ 

Laurentides    

Laval    

Mauricie    

CRÉ Longueuil 254    

CRÉ Montérégie Est 255 12,70 $ 13,00 $ 13,00 $ 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent    

Montréal    

Nord-du-Québec256 257    

Outaouais    

Saguenay-Lac-Saint-Jean 13,63 $  15 $ 

 
 
 

                                                 
252 11% du personnel terrain est formé en secourisme.  
253 26% sont formés sur la maladie d’Alzheimer, 63% en approche client et 69% en abus, violence et négligence.  
254 50% sont formés en secourisme et 40% en santé et sécurité au travail.  
255 61% sont formés en santé et sécurité au travail.  
256 Ces données et informations doivent être utilisées avec précautions puisqu’elles ne portent que sur une seule entreprise. 
257 3% sont formés en salubrité et alimentation.  
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Les agents d’affectation / agents de coordination se voient accorder, actuellement, des taux horaires 
variant de 11,00 $ à 15,00 $. L’optimisation du recrutement nécessiterait des taux horaires situés dans 
une fourchette de 15,00 $ à 18,50 $. Du côté du maintien en emploi, il serait nécessaire d’offrir des taux 
horaires situés dans une fourchette de 15,00 $ à 20,50 $. 
 
 
 
Tableau 42 _ Taux horaire actuel et taux horaire nécessaires en vue de l’amélioration du recrutement et de la 
rétention des agents d’affectation ⁄ agents de coordina^on (en $) 

Régions / territoires 

Taux horaire 
actuel 

Taux horaire 
nécessaire pour le 
recrutement 

Taux horaire 
nécessaire pour la 
rétention 

Abitibi-Témiscamingue    

Bas-Saint-Laurent 14,09 $ 18,50 $ 20,50 $ 

Capitale-Nationale    

Centre-du-Québec 258    

Chaudière-Appalaches    

Côte-Nord     

Estrie    

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 259    

Lanaudière 13,50 $ 15,00 $ 15,00 $ 

Laurentides 13,28 $ à 14,67 $ 15,53 $ 15,53 $ à 17,85 $ 

Laval    

Mauricie    

CRÉ Longueuil 260    

CRÉ Montérégie Est 261 11,00 $ 15,00 $ 16,00 $ 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent 15,00 $ 17,00 $ 18,00 $ à 20,00 $ 

Montréal    

Nord-du-Québec262 263    

Outaouais    

Saguenay-Lac-Saint-Jean    

 
 
 

                                                 
258 11% du personnel terrain est formé en secourisme.  
259 26% sont formés sur la maladie d’Alzheimer, 63% en approche client et 69% en abus, violence et négligence.  
260 50% sont formés en secourisme et 40% en santé et sécurité au travail.  
261 61% sont formés en santé et sécurité au travail.  
262 Ces données et informations doivent être utilisées avec précautions puisqu’elles ne portent que sur une seule entreprise. 
263 3% sont formés en salubrité et alimentation.  
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Les cadres, administrateurs et directeurs se voient accorder, actuellement, des taux horaires variant de 
10,00 $ à 30,00 $. L’optimisation du recrutement nécessiterait des taux horaires situés dans une 
fourchette de 12,00 $ à 30,00 $. Du côté du maintien en emploi, il serait nécessaire d’offrir des taux 
horaires situés dans une fourchette de 13,00 $ à 40,00 $. 
 
 
Tableau 43 _ Taux horaire actuel et taux horaire nécessaires en vue de l’amélioration du recrutement et de la 
rétention des cadres, administrateurs, directeurs  (en $) 

Régions / territoires 

Taux horaire 
actuel 

Taux horaire 
nécessaire pour le 
recrutement 

Taux horaire 
nécessaire pour la 
rétention 

Abitibi-Témiscamingue 10,00 $ à 17,00 $ 12,00 $ à 17,00 $ 13,00 $ à 20,00 $ 

Bas-Saint-Laurent 
17 $ 
22 $ à 30 $ 

18 $ 
30$ 

20 $ 
35 $ à 40 $ 

Capitale-Nationale 
53 000 $ par 
année 

65 000 $ par année 65 000 $ par année 

Centre-du-Québec 264    

Chaudière-Appalaches    

Côte-Nord     

Estrie 
53 000 $ par 
année 

65 000 $ par année 65 000 $ par année 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 265    

Lanaudière 19,57 $ à 24,54 $ 23,57 $ à 26,50 $ 28,60 $ à 29,89 $ 

Laurentides 19,23 $ à 22,11 $ 22,30 $ 22,30 $ à 25,64 $ 

Laval    

Mauricie    

CRÉ Longueuil 266    

CRÉ Montérégie Est 267 15,50 $ 18,00 $ 19,00 $ 

CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent 19,00 $ 23,00 $ 28,00 $ à 35,00 $ 

Montréal    

Nord-du-Québec268 269    

Outaouais    

Saguenay-Lac-Saint-Jean 16,40 $  17 $ 

 
 
Pour les autres types de postes, nous vous renvoyons aux portrais régionaux, le nombre d’entreprises les 
intégrant étant moins nombreuses ou les types de postes peu fréquents sur l’ensemble des EÉSAD.  
 

                                                 
264 11% du personnel terrain est formé en secourisme.  
265 26% sont formés sur la maladie d’Alzheimer, 63% en approche client et 69% en abus, violence et négligence.  
266 50% sont formés en secourisme et 40% en santé et sécurité au travail.  
267 61% sont formés en santé et sécurité au travail.  
268 Ces données et informations doivent être utilisées avec précautions puisqu’elles ne portent que sur une seule entreprise. 
269 3% sont formés en salubrité et alimentation.  



 
 

80 

5_ Commentaires, constats et pistes de solution proposées par le milieu 
 
 
Tous les éléments intégrés dans cette section (section 5), qu’il s’agisse de commentaires, constats ou 
d’éléments de pistes de solution ont été proposés par le milieu. Aucune proposition, interprétation ou 
recommandation n’a été amenée ou effectuée par la ressource consultante ou par les représentants 
des ministères siégeant au comité interministériel.  
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5.1 _ La clientèle 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les constats 

il est important de maintenir une tarification 
«acceptable» pour les clients dont la capacité 
financière restreinte (une majorité de la clientèle est 
à faible revenu). Il est à noter que les coûts de 
services sont, actuellement, élevés pour la clientèle à 
faible revenu et que la limite de la capacité de payer 
des clients est atteinte 

il est important d’offrir des services « dans la 
simplicité et avec une portée humaine » et de 
maintenir les personnes âgées dans leur milieu 

les EÉSAD sont contraintes à limiter l’augmentation 
des salaires des employés (qu’il faut mettre en lien 
avec les limites d’augmentation de la tarification des 
services) 

l’augmentation des coûts de services occasionne une 
diminution ou un arrêt de services auprès des EÉSAD. 
Il est à noter que durant les dernières années les 
clients ont subi une hausse des coûts de services en 
raison de l’augmentation des coûts d’opération des 
EÉSAD 

le nombre de clients des EÉSAD est faible (« petit ») 
par rapport aux besoins réels de la communauté et la 
clientèle vieillit, cela dit, le nombre de clients 
augmente 

certaines EÉSAD constatent une diminution de la 
clientèle, les clients qui décèdent n’étant pas 
remplacés. Dans certains milieux le constat se fait 
quant à l’exode des aînés 

les besoins des clients augmentent, notamment à 
cause de la perte d’autonomie, de problèmes d’ordre 
physique et psychologique et le nombre de proches 
aidants va diminuer 

l’aide financière aux clients n’a pas été indexée et la 
clientèle des EÉSAD est financièrement défavorisée 

l’aide financière fixe aux clients n’a pas été indexée 
depuis la création du programme 

l’exonération de la RAMQ pour les clients est 
inadéquate 

Les pistes de solution proposées 

Suite à la baisse du crédit d’impôt pour le maintien à 
domicile des personnes âgées, il serait nécessaire de 
réviser les modalités d’offre de cette déduction. Il 
pourrait être plus simple d’offrir une déduction 
directe via le PEFSAD à chaque prestation de services, 
plutôt que sur une base annuelle. Ces modalités 
permettrait 1- la réalisation d’économies d’échelle 
pour l’administration gouvernementale;  
2- favoriseraient l’accessibilité aux services pour la 
clientèle et 3- permettraient d’alléger le soutien 
administratif sollicités par les clients auprès des 
EÉSAD 

Une actualisation du PEFSAD est nécessaire (en 
fonction des constats émis) 

Pour contrebalancer l’augmentation du coût de la vie, 
il serait nécessaire d’augmenter l’exonération du 
PEFSAD 

La bonification du programme du PEFSAD régulière et 
homogène en vue d’offrir des services à coûts 
harmonisés aves les coûts réels 

Une mise à jour annuelle de la subvention client 
devrait être effectuée afin de maintenir l’accessibilité 
des services et d’éviter que la clientèle des EÉSAD ne 
se procurent des services au noir 

Certaines EÉSAD ont souligné l’importance de mieux 
connaître leur clientèle et de valider leur besoins. 
Elles ont aussi souligné l’importance de valider les 
partenariats envisageables 

Certaines EÉSAD ont exprimé des réticences 
relativement à l’offre de nouveaux services. Ces 
réticences sont à mettre en lien avec le fait qu’une 
réorganisation administrative combinée à la présence 
d’autres ressources pourrait combler les besoins de la 
clientèle 

Les EÉSAD doivent s’assurer de développer un lien de 
fidélisation de la clientèle envers l’entreprise 
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Les constats [suite 1] 

les difficultés de gestion du crédit d’impôt 
rencontrées par les clients 

le délai de réception de la subvention pour les clients 
est trop long 

la clientèle âgée éprouve des difficultés à comprendre 
la tarification et les modes de paiement 

l’utilisation du rapport d’impôt de l’année précédente 
n’est pas toujours représentative de la réalité pour le 
calcul d’exonération, ce qui désavantage plusieurs 
clients 

le départ d’employés se traduit par une rupture de 
services (durant un certain temps) auprès des clients, 
ce qui ne fait qu’allonger les listes d’attente 

les clients se plaignent du nombre d’intervenants 
rencontrés pour recevoir les services offerts par les 
EÉSAD 
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5.2 _ Le financement 
 
 

 

Les constats 

Les EÉSAD ont subi une augmentation significative 
des coûts de la CSST. Une autre hausse est, par 
ailleurs, appréhendée 

Les dépenses des EÉSAD ont augmenté suite à 
l’augmentation des différentes charges, notamment, 
la CSST, la RRQ, le temps de déplacement, 
l’assurance-emploi, l’implantation de la norme 
professionnelle et la hausse du salaire minimum, ce 
qui se traduit tant par une des dépenses de 
l’entreprise que par une hausse des tarifs 

En raison de l’inflation du coût de la vie, les EÉSAD se 
sont vues contraintes d’augmenter la tarification de 
leurs services 

Les EÉSAD ont connu une hausse des coûts liés au 
transport (précisons qu’en milieu rural, il est 
nécessaire de payer le kilométrage et le temps de 
déplacement des préposées pour se rendre chez les 
clients qui sont parfois éloignés les uns des autres) 

La compensation des frais de déplacement ne couvre 
pas les coûts réels des EÉSAD 

l’implantation de la norme professionnelle a 
contribué, avec l’augmentation des autres charges, à 
la hausse des dépenses de l’entreprise. Certaines 
entreprises n’ont pas la capacité financière requise 
pour implanter la norme et pour augmenter les 
salaires des employés qui seront formés dans le cadre 
de celle-ci 

bien que des mesures compensatoires visant à aider 
les entreprises aient été mises en place, les sommes 
octroyées correspondent rarement à la réalité 

puisque l’aide fixe n’a pas été bonifiée, les EÉSAD se 
voient dans l’incapacité de prévoir un budget 
équilibré, situation que l’augmentation des charges 
vient complexifier 

Les pistes de solution proposées 

Les EÉSAD mettent de l’avant la nécessité de revoir le 
calcul des coûts de services du CSSS. Le taux horaire 
payé par les CSSS devrait s’harmoniser avec 
l’ensemble des EÉSAD comme le taux versé au 
PEFSAD 

il serait nécessaire d’uniformiser les prix des services 
payés par les CSSS (révision à l’échelle provinciale) 

dans une région, le CSSS souhaiterait travailler avec 
une EÉSAD pour l’offre de services complémentaires à 
l’aide à la vie quotidienne (AVQ), mais les coûts sont 
trop élevés 

Les EÉSAD mettent de l’avant la nécessité de 
maintenir les investissements du système de santé 
puisqu’ils sont essentiels à l’accessibilité des services 

l’aide financière accordée aux clients devrait être 
ajustée pour permettre l’offre de salaires décents aux 
employés 

certaines EÉSAD mettent de l’avant une possible 
augmentation de la tarification des services, sans que 
celle-ci ne mette en péril la capacité financière des 
clients 

le PEFSAD devrait être bonifié de façon homogène et 
régulière afin d’offrir des services avec des coûts 
harmonisés aux coûts réels 

il serait nécessaire de procéder à une refonte et à une 
modulation régionale du PEFSAD 

le PEFSAD devrait être indexé sur l’aide fixe et sur 
l’aide variable. Cette indexation devrait se faire en 
lien avec la reconnaissance des besoins spécifiques de 
chacun des territoires 

les EÉSAD mettent de l’avant la nécessité de revoir les 
mesures compensatoires en fonction du caractère 
urbain ou rural du territoire 
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Les constats [suite 1] 

les EÉSAD éprouvent de la difficulté à maintenir les 
services aux coûts actuels 

la difficulté rencontrée par les EÉSAD quant à 
l’augmentation de la tarification des services est à 
mettre en lien avec l’absence des budgets nécessaires 
dans les CSSS pour payer ces augmentations 

dans certaines régions, les EÉSAD ont un partenariat 
efficace avec leur CSSS. Toutefois, les relations 
d’affaires (référence, concertation, partenariat et 
autres) établies avec le CSSS sont à mesure variable 
en fonction du territoire. Certaines EÉSAD sont 
considérées comme des partenaires de plan par leur 
CSSS, alors que dans d’autres territoires, les EÉSAD 
sont vues comme une ressource parmi d’autres 

les EÉSAD soulignent la perte de revenus découlant 
de la perte de la prime à la ruralité 

certaines EÉSAD soulignent le fait que la tarification 
des services n’est pas assez élevée 

l’augmentation anticipée des charges sociales laisse 
entrevoir des difficultés quant à la bonification des 
salaires à court et à moyen termes 

le manque de financement limite la gestion efficace 
de la croissance, l’augmentation des salaires, la 
rétention du personnel et le développement de 
l’entreprise 

les EÉSAD craignent une augmentation des coûts de la 
RRQ, du RQAP et de la CSST suite aux pertes subies 
par la Caisse de dépôt et de placements du Québec 

les EÉSAD mettent de l’avant le désengagement 
financier des autres ministères à l’égard des EÉSAD 

les EÉSAD soulignent le caractère aléatoire du 
financement 

les EÉSAD manquent actuellement de financement 
pour remplir leur mission 

Les pistes de solution proposées [suite 1] 

les entreprises desservant des municipalités 
dévitalisées devraient avoir accès à des mesures 
compensatoires 

les EÉSAD mettent de l’avant la nécessité de disposer 
de programmes de subvention autres que le PEFSAD 

le PEFSAD devrait assurer l’accessibilité des services à 
la population 

le PEFSAD devrait être indexé au coût de la vie 

les EÉSAD mettent de l’avant la nécessité de disposer 
d’une aide financière pour augmenter les salaires des 
préposés et du personnel administratif 

les EÉSAD mettent de l’avant l’idée de la mise à 
disposition d’un fonds d’aide pour les situations 
critiques, aussi pour les jeunes familles qui n’entent 
dans aucun programme 

des fonds récurrents devraient être créés dans le but 
de consolider les entreprises tout en leur permettant 
d’offrir des programmes de formation et des 
garanties d’heures 

il serait nécessaire de créer un fonds récurrent pour 
financer la mission des EÉSAD et défrayer les frais 
impondérables découlant des modifications des lois 
provinciales 

il serait nécessaire d’offrir aux EÉSAD des ressources 
financières suffisantes et récurrentes pour l’offre de 
conditions de travail convenables 

Les mesures compensatoires devraient être revues, 
notamment le volet A sur les frais de gestion. Ces 
derniers devraient être basés sur le nombre d’heures 
fournies en services 

Les programmes d’aide à l’emploi des CLE devraient 
être actualisés dans le but de favoriser une plus 
grande flexibilité dans l’application et l’admissibilité 
de la clientèle 
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Les constats [suite 2] 

les EÉSAD soulignent l’inadéquation du financement 
en regard d’une réponse adéquate aux besoins et 
particularités de la population 

les EÉSAD soulignent le manque d’aide financière (les 
répondants mettent, notamment, de l’avant les 
subventions salariales du CLE) 

les EÉSAD soulignent l’absence de contribution du 
volet C du programme du PEFSAD 

les mesures compensatoire ne suivent pas la hausse 
des coûts et fluctuent d’année en année 

les EÉSAD soulignent la récurrence du manque de 
financement 

les programmes d’employabilité manquent de 
constance 

les EÉSAD mettent de l’avant les coûts associés aux 
difficultés géographiques (le territoire des entreprises 
n’étant pas toujours relié par la route) 

les EÉSAD de la région de Montréal mettent de l’avant 
l’absence d’aide financière pour compenser les frais 
d’exploitation engendrés par la situation spécifique 
de leur région (beaucoup de clients qui prennent peu 
d’heures) et pour assurer le fonctionnement de base 
de l’entreprise 

Les EÉSAD soulignent la fin de l’offre de certains 
programmes d’aide financière tels que les 
subventions salariales et le fonds de lutte contre la 
pauvreté 

 

Les pistes de solution proposées [suite 2] 

La création d’un plan gouvernemental interministériel 
pourrait faciliter le financement des EÉSAD 

Une aide financière pour les salaires durant les 
formations devrait être prévue 

Les enveloppes dédiées, dans les CLD, à l’économie 
sociale pour le soutien financier et technique doivent 
être maintenues 

Le PEFSAD devrait être actualisé sur une base 
annuelle pour faciliter l’accès des services des EÉSAD 
aux clients à faible revenu 

Le réel problème du financement de l’aide 
domestique réside dans la reconnaissance du métier. 
La société ne parvient pas à reconnaître l’importance 
du soutien à domicile en aide domestique et ne 
parvient pas à en reconnaître la valeur. «Lorsque la 
valeur de ce métier sera reconnue au même titre que 
la valeur d’un plombier, par exemple, une grande 
partie du problème du financement des EÉSAD sera 
résolue 
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Les constats [suite 3] 

Les nouvelles lois et politiques gouvernementales 
sont des facteurs externes incontrôlables qui 
alourdissent la gestion des EÉSAD, par exemple : 
l’équité salariale avec réévaluation aux cinq ans, la 
politique de harcèlement psychologique et sexuel, la 
loi des normes avec toutes ses nuances et 
concordances, la nouvelle classification en santé et 
sécurité au travail avec paiement à l’avance, le suivi 
en santé et sécurité au travail avec les mutuelles de 
prévention, l’augmentation du salaire minimum et 
coût des frais de déplacement 

par manque de financement, les EÉSAD ne sont pas 
en mesure de développer de nouveaux services 

les entreprises soulignent le sous-financement des 
EÉSAD 

les EÉSAD mettent de l’avant la non adaptation et le 
caractère aléatoire du volet C 

les EÉSAD soulignent l’absence d’aide financière des 
Agences de santé et de services sociaux 

les EÉSAD soulignent l’importance des coûts de 
formation et des honoraires des consultants 
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5.3 _ Les services 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les constats 

Les besoins de la clientèle se diversifient et 
s’intensifient, notamment dans un contexte où la 
population est vieillissante (perte d’autonomie), les 
familles sont moins nombreuses, le nombre de 
proches aidants est à la baisse et où es jeunes 
quittent les régions 

Le panier de services du PEFSAD est limité. Le PEFSAD 
ne répond plus aux besoins actuels et n’est pas 
adapté aux besoins actuels de la clientèle (par 
exemple au niveau de l’aide à la vie quotidienne) 

Les services offerts par les EÉSAD et par le Chèque-
emploi-service se recoupent 

Le service à domicile est un vecteur de prévention et 
de socialisation 

Les de problèmes de recrutement et de rétention de 
la main d’œuvre se répercutent sur la qualité des 
services (baisse de qualité) 

Le CSSS vise la diminution du nombre d’intervenants 
à domicile, et puisque les services AVQ ne sont pas 
inclus dans le PEFSAD, les EÉSAD subissent une perte 
d’heures de services 

L’offre de services dans les municipalités éloignées 
est onéreuse et n’est pas rentable 

Le panier de services du PEFSAD ne correspond pas 
aux besoins actuels de la clientèle, notamment parce 
que nous assistons à un alourdissement de l’état 
physique et psychologique et à un vieillissement de 
celle-ci 

Les demandes de services d’aide à la vie quotidienne 
et d’aide à la personne se font de plus en plus 
nombreuses (ces services ne sont pas inclus dans le 
PEFSAD) 

 

Les pistes de solution proposées 

Il serait nécessaire d’ouvrir le panier de services du 
PEFSAD pour répondre aux besoins d’une clientèle 
croissante de personnes âgées pour lesquelles 
l'intensité des services a tendance à s'accroître, 
notamment pour les services de popote roulante, de 
menus travaux, de gardiennage et de répit, présence-
surveillance, d’aide à la vie quotidienne. En fait, 
l’ouverture du panier de services devra se faire dans 
le but de répondre aux besoins de la clientèle des 
EÉSAD 

Il serait nécessaire d’ouvrir le panier de services avec 
l’objectif d’augmenter la qualité des services offerts 
aux personnes ayant des limitations fonctionnelles 

Les EÉSAD devraient offrir des services pour les clients 
de moins de 65 ans en perte d’autonomie temporaire 

Il serait nécessaire d’ouvrir le panier de services du 
PEFSAD, notamment pour le service de bains qui 
pourrait être transféré aux EÉSAD et ainsi libérer le 
personnel des CSSS pour des cas plus lourds 

L’ouverture du panier de services permettrait au CSSS 
de travailler étroitement avec les EÉSAD et de 
satisfaire la clientèle en incluant l’aide à la vie 
quotidienne au PEFSAD 

L’ouverture du panier de services permettrait d’offrir 
de l’aide aux personnes âgées et aux aidants naturels 

L’ouverture du panier de services aux services d’aide 
à la personne contribuerait à la diminution de la 
surcharge de travail dans les CSSS et des listes 
d’attente en maintien à domicile 

Il serait nécessaire d’uniformiser les services donnant 
accès à un crédit d’impôt et les services du panier de 
services du PEFSAD, notamment pour l’aide à la vie 
quotidienne 
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Les constats [suite 1] 

Le moratoire sur les résidences de personnes âgées et 
l’absence de clarification quant à l’admissibilité des 
clients habitant dans ces établissements occasionne 
une perte d’heures de services significative 

Bien que les CSSS aient des attentes et demandes très 
élevées envers les EÉSAD, aucune balise n’est fixée et 
aucune condition de réussite n’est actuellement 
proposée 

Certaines EÉSAD déplorent le refus de l’Agence de 
santé et de services sociaux quant à l’offre de certains 
services 

Les EÉSAD déplorent une absence de règles et 
d’orientations claires de la part du MSSS pour les 
besoins émergents en soins à la personne ou en 
présence-surveillance 

Le PEFSAD ne tient pas compte de l’intensité des 
services alors qu’il en est tout autrement dans le 
réseau de la santé 

Les EÉSAD se doivent d’offrir des services de qualité 
au plus bas coût possible sans que ce soit fait au 
détriment de la qualité des emplois 

Les pistes de solution proposées [suite 1] 

Il serait nécessaire d’offrir des formations spécifiques 
pour répondre aux nouveaux besoins et valoriser les 
travailleurs 

Les services des EÉSAD et du Chèque emploi-service 
devraient être complémentaires et non 
concurrentiels 

Le Chèque-emploi-service devrait être administré par 
les EÉSAD 

Une réflexion, un débat, devrait avoir lieu 
relativement au choix offert aux personnes d’opter 
pour les travailleurs engagés de gré à gré (allocation 
directe) ou pour une entreprise d’économie sociale. 
«Ce choix est biaisé par le panier de services qui est 
différent pour les travailleurs de gré à gré et pour les 
EÉSAD. De plus, la rémunération offerte aux 
personnes œuvrant dans le cadre du Chèque-emploi-
service est supérieure aux salaires offerts aux 
employés des EÉSAD. Cette situation crée une 
iniquité, voire une certaine concurrence sur plusieurs 
aspects. Les ententes de gré à gré peuvent être une 
solution intéressante dans certains cas, mais il faut 
être vigilants afin d’éviter les abus à l’endroit des 
aînés. Dans ce contexte, la collaboration entre les 
organisations s’avère essentielle pour assurer la 
sécurité des aînés» 
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5.4 _ L’entreprise 
 
 

 
 

Les constats 

Les EÉSAD éprouvent des difficultés à allier leur 
mission sociale et leur mission économique sans 
pénaliser les clients 

Les EÉSAD éprouvent de la difficulté à concilier leur 
rôle social (mission des entreprises) et les contraintes 
financières qui s’imposent à elles 

La taille de l’entreprise peut être problématique : une 
petite entreprise peut obtenir une aide financière en 
augmentant un peu ses heures de services, alors que 
les grandes entreprises doivent augmenter leurs 
heures de services de façon significative pour obtenir 
une aide 

Les procédures administratives avec la RAMQ sont 
lourdes, les copies des formulaires exigées 
augmentent les frais de gestion (temps, papier, 
photocopies, etc.) 

Certaines EÉSAD se sont dites préoccupées par la 
concurrence des services non déclarés (travail au 
noir) 

Les EÉSAD considèrent le Chèque emploi-service 
comme un concurrent, puisqu’il offre un salaire plus 
élevé, mais sans avantages sociaux, pour des services 
qui se recoupent 

L’offre de services privés et le recoupement d’une 
partie du territoire avec une autre EÉSAD constituent 
une concurrence pour certaines entreprises 

La ruralité n’est pas reconnue pour tous les territoires 
ruraux 

Les EÉSAD ne sont pas toujours en mesure de 
répondre à la demande 

La desserte des territoires éloignés est complexifiée 
par le manque de personnel disponible (sur le 
territoire) 

Les pistes de solution proposées 

Les EÉSAD doivent être démystifiées. Elles doivent se 
présenter comme des firmes de professionnels 
reconnus qui dispensent un service de qualité, 
encadré par une administration professionnelle. La 
valorisation et la connaissance des EÉSAD demeurent 
des enjeux importants, et ce, même plus de 10 ans 
après leur création 

Il faudrait valoriser les efforts et les performances et 
cesser de niveler vers le bas 

Il serait nécessaire de penser à une promotion des 
services offerts par les EÉSAD 

Le maintien à domicile des personnes âgées rapporte 
davantage à une société que l’institutionnalisation de 
ces personnes dont l’état de santé permet le maintien 
dans leur domicile. Il faut investir davantage sur le 
préventif et ainsi économiser sur les coûts liés aux 
soins de santé 

Les ministères ne semblent pas reconnaître les 
économies qu’ils pourraient réaliser en améliorant les 
programmes de subvention pour les usagers des 
services ainsi que pour les EÉSAD 

Il faudrait établir des subventions de base pour tous 
les travailleurs des EÉSAD comme c’est le cas pour les 
CPE et les CTA, section personnes handicapées, ce qui 
deviendrait un incitatif à travailler légalement et un 
pas vers la reconnaissance de leur apport à la 
collectivité 

Il serait nécessaire de valoriser de la profession de 
préposé d’aide à domicile 

Il serait nécessaire de revoir la réglementation 
concernant l'application de la TPS et de la TVQ pour 
les organismes communautaires (qui est la même 
depuis 15 ans), et la marge d'exemption pour les 
revenus taxables (qui est toujours fixée à 50 000 $) 
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Les constats [suite 1] 

Les services sont souvent annulés pour des raisons 
d’hospitalisation de la clientèle ou d’hébergement 

L’annulation de services hors délai entraîne des 
pertes de salaire pour les employés 

Les EÉSAD déplorent le manque de temps au niveau 
administratif pour planifier adéquatement 

Le travail au noir est un concurrent des EÉSAD 

La sous-traitance dans le secteur privé nuit au 
développement des EÉSAD 

Certains employés envisagent un passage vers le 
travail autonome ou le travail au noir pour améliorer 
leur condition salariale. Dans certains cas, ils peuvent 
entraîner la clientèle 

Les EÉSAD constatent une baisse du nombre de 
clients référés par les CSSS 

Le taux de roulement élevé dans les EÉSAD qui affecte 
la qualité des services (par manque d’expérience du 
personnel) 

Dans certaines régions la desserte du territoire est 
difficile (étendue du territoire) 

Les problématiques rencontrées en milieu rural 
différent de celles rencontrées en milieu urbain, 
notamment en ce qui concerne les coûts et la 
nécessité, pour les employés, de posséder un 
véhicule, ce qui pose une contrainte au niveau du 
recrutement 

Le jumelage des origines ethniques des clients et des 
préposés est difficile (barrière de la langue) 

Une entreprise mentionne avoir de la difficulté à 
intégrer le marché car elle n’est pas considérée 
comme une entreprise 

Les EÉSAD sont méconnues du grand public 

Les pistes de solution proposées [suite 1] 

Il serait nécessaire de modifier la réglementation de 
la CSST 

Sans nuire à l’accessibilité des services, il faut assurer 
la rentabilité financière des EÉSAD par une 
augmentation de la tarification 

Il serait nécessaire de se doter de processus 
administratifs plus efficaces et rentables pour gérer la 
croissance 

Les EÉSAD doivent disposer des moyens financiers, de 
l’encadrement et de la formation nécessaires pour 
développer des services et des emplois de qualité, 
dans le but de favoriser le maintien à domicile 

Il y a lieu d’améliorer la qualité des relations avec les 
partenaires 

Les EÉSAD souhaitent un meilleur partenariat et 
l’amélioration de la qualité des relation avec leurs 
partenaires avec le centre de santé et de services 
sociaux 

Les EÉSAD souhaitent un meilleur partenariat avec le 
CSSS 

Les EÉSAD souhaitent un meilleur partenariat avec les 
Agences de santé et de services sociaux 

Il serait nécessaire de se doter, au niveau régional, 
d’une concordance avec l’ASSS 

Les EÉSAD souhaitent une meilleure entente avec le 
centre de santé et de services sociaux pour la 
référence des clients et une reconnaissance des 
EÉSAD par les CSSS 

Il serait nécessaire de développer / bonifier et 
respecter les protocoles d’entente avec les CSSS 

Les EÉSAD souhaitent l’amélioration du partenariat 
avec le réseau de la santé, afin de répondre plus 
adéquatement aux besoins de la population 
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Les constats [suite 2] 

Les EÉSAD déplorent le manque de reconnaissance de 
la rentabilité sociale des EÉSAD 

La gestion du PEFSAD est assez exigeante 
(changement du montant d’aide, changement des 
tarifs, formulaires, etc.) 

Dans certains cas, le redécoupage (mené par l’ASSS) 
des territoires desservis par une entreprise a causé 
des préjudices à cette dernière : une perte de 
revenus, une atteinte à son développement et à ses 
efforts de concertation. Ce redécoupage a, de plus, 
créé une concurrence entre les EÉSAD implantées sur 
ces territoires 

La fusion des établissements de santé a entraîné des 
changements de direction et a complexifié les 
relations avec les EÉSAD 

Certains territoires sont déjà bien couverts par les 
entreprises ce qui laisse peu de place à la croissance 

Le partenariat est souvent inégal d’un CSSS à l’autre. 
Il est parfois inégal d’un niveau hiérarchique à l’autre 
au sein d’un même CSSS 

Certains problèmes liés aux limites des territoires 
affaiblissent la concertation régionale 

Dans certaines régions, on constate un manque de 
concertation entre les EÉSAD 

Les ententes interministérielles entre le MESS, MELS 
et le MSSS « briment » le fonctionnement des EÉSAD 

Les EÉSAD mettent de l’avant le désengagement des 
autres ministères face aux EÉSAD 

Les EÉSAD mettent de l’avant la concurrence des CSSS 
qui offrent un salaire et une gamme de bénéfices 
marginaux inaccessibles pour les entreprises en 
économie sociale et qui ont développé le Chèque 
emploi-services avec des octrois de subventions aux 
personnes handicapées 

 

Les pistes de solution proposées [suite 2] 

Les EÉSAD souhaitent un meilleur partenariat avec les 
partenaires locaux (CSSS, CLD et CLE) 

Les EÉSAD devraient être reconnues comme des 
partenaires importants pour et par les 
gouvernements, les CSSS les MRC et autres instances 

Il serait pertinent de créer un contexte gagnant-
gagnant avec les partenaires du milieu 

Les EÉSAD devraient devenir la référence privilégiée 
en aide à domicile auprès des organismes publics et 
parapublics pour toutes les personnes en perte 
d’autonomie (en ce sens, il faudrait développer des 
stratégies de référence et de services avec des 
partenaires complémentaires tels que la SAAQ et la 
CSST) 

Les EÉSAD considèrent nécessaire l’Implication des 
ministères autres que le MSSS, et notamment de 
ministères concernés par l’intégration au travail, la 
diminution de l’exode rural, l’aide à la famille et aux 
aînés, le combat contre le travail au noir, l’assistance 
aux citoyens démunis, et autres 

La mobilisation et le soutien de divers intervenants 
économiques, de l’emploi et de l’éducation 
permettraient le maintien et le développement des 
EÉSAD 

Les EÉSAD devraient être le canal privilégié auprès 
d’un seul ministère (actuellement les EÉSAD relèvent 
de plusieurs ministères) 

Il serait pertinent de mettre en place un plan d’action 
gouvernemental cohérent pour l’aide à domicile. Plan 
dans lequel tous les ministères et organismes publics 
et parapublics seraient engagés au niveau national, 
régional et local 
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Les constats [suite 3] 

Le rôle des EÉSAD a été défini dans la politique de 
soutien à domicile, mais le financement ne suit  
pas … 

Les EÉSAD sont tenues de participer à des 
programmes nationaux comme celui des mesures 
portant sur l’adhésion à une mutuelle 

Le fait que les EÉSAD relèvent de plusieurs 
regroupements est un élément fragilisant : plus on est 
divisés et plus l’impact et le pouvoir diminuent 

Les syndicats empêchent l’accès à des programmes 
de financement pour le développement de certains 
services 

Les EÉSAD se questionnent sur les avantages 
qu’apportera la norme professionnelle 
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5.5 _ Les ressources humaines 
 

 

Les constats 

La rétention et le recrutement de personnel sont de 
plus en plus difficiles, ce qui est notamment relié à 
l’augmentation du salaire minimum, à l’augmentation 
du salaire du Chèque emploi-service et à 
l’augmentation des coûts de transport 

L’impasse financière que connaissent les EÉSAD ne 
leur permet pas d’offrir des conditions de travail 
adéquates à leurs employés 

Puisque la tarification des services n’a pas augmenté 
(ce qui est en lien avec l’incapacité de payer de la 
clientèle), les EÉSAD ne sont pas en mesure d’offrir de 
meilleurs salaires et de meilleures conditions de 
travail à leurs employés 

Les salaires offerts par les EÉSAD n’évoluent pas au 
rythme du salaire des autres entreprises 

Le programme de soutien financier des EÉSAD n’ayant 
jamais été indexé, le salaire des aides-domestiques à 
l’embauche est devenu équivalent ou proche du 
salaire minimum 

Le personnel des EÉSAD ne se voit offrir aucune  
garantie d’heures de travail 

Le manque de marge de manœuvre pour améliorer 
les conditions de travail entraîne une augmentation 
du taux de roulement 

Les EÉSAD doivent procéder à un recrutement 
continu pour maintenir les services déjà en place 

Les EÉSAD expriment le besoin de personnel stable 

Les EÉSAD sont préoccupées par la question de la 
relève puisque la moyenne d’âge des employés est 
élevée et puisque les jeunes ne sont pas intéressés 
par ces emplois 

 

Les pistes de solution proposées 

Les EÉSAD doivent mettre l’accent sur le recrutement 
et le maintien en emploi 

L’amélioration des avantages sociaux, la réponse aux 
besoins de formation et d’encadrement des employés 
sont nécessaires 

L’amélioration de la qualité des emplois aurait un 
impact direct sur la qualité du travail et sur les 
exigences envisageables de l’employeur 

L’augmentation des salaires et l’amélioration des 
conditions de travail contribueraient à la motivation 
du personnel 

Le taux horaire offert par les EÉSAD devrait être le 
même que le Chèque emploi-services, pour ne pas 
concurrencer l’aide domestique 

La valorisation du métier s’impose puisqu’il n’y a pas 
de relève de la part des jeunes (pour les EÉSAD) parce 
que ce sont des emplois sous-payés et peu valorisés 

Il serait nécessaire de développer une stratégie de 
promotion pour valoriser le métier de préposé d’aide 
à domicile 

Les employés à temps partiel devraient être couverts 
par la politique de la CSST en cas d’accident 

Les EÉSAD estiment qu’il serait nécessaire de disposer 
de fonds supplémentaires récurrents, ajustés au coût 
de la vie, pour améliorer les conditions de travail du 
personnel en leur offrant la possibilité d’évoluer dans 
un milieu sain et enrichissant 

Des emplois subventionnés récurrents devraient être 
réservés aux EÉSAD, en incluant la formation et la 
mise à disposition de coachs de vie 

Un programme préparatoire à l’emploi devrait être 
offert aux personnes éloignées du marché du travail. 
Elles devraient, par la suite, bénéficier d’une 
formation continue 
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Les constats [suite 1] 

Le vieillissement des préposés entraîne des demandes 
et des besoins spécifiques (horaires de travail allégés 
et exclusion de l’entretien ménager de leurs tâches 
parce que trop exigeant physiquement). Les EÉSAD 
peuvent difficilement répondre à ces demandes 
lorsque ce sont les besoins des clients 

L’embauche de travailleurs admissibles aux 
subventions d’Emploi-Québec ne se fait pas si les 
travailleurs acceptent de s’inscrire à la subvention 
salariale 

Le niveau de salaire, les conditions de travail et 
l’étendue du territoire à couvrir complexifient le 
recrutement et la rétention du personnel 

Les revenus des EÉSAD ne permettent pas d’offrir une 
augmentation des salaires, une bonification des 
avantages sociaux et une formation continue aux 
employés 

Il est difficile d’offrir des emplois de qualité et d’avoir 
le personnel pour répondre adéquatement aux 
besoins de la clientèle 

Les budgets des EÉSAD ne les placent pas en 
condition de maintenir une équipe administrative 
suffisante qui permettrait d’avoir le temps nécessaire 
pour le recrutement, l'intégration, les évaluations, le 
suivi du personnel, la gestion des dossiers de CSST, les 
visites aux membres et l'évaluation des services 

La structure administrative des EÉSAD est restreinte 
(capacité financière limitée), elles n’ont donc pas le 
nombre d’employés nécessaires au bon 
fonctionnement de l’entreprise 

La méconnaissance du métier entraîne un taux de 
roulement élevé car le métier ne correspond pas aux 
attentes du personnel engagé 

La moyenne d’âge des employés est élevée et il n’y a 
pas de relève pour ces emplois (manque de main-
d’œuvre) 

Les constats [suite 2] 

La main-d’œuvre des EÉSAD est vieillissante, il leur est 
de plus en plus difficile de répondre à la demande 
croissante de services 

L’augmentation des besoins de la clientèle nécessite 
que les employés soient plus qualifiés pour la 
réalisation de leurs tâches 

La syndicalisation du personnel entraîne des 
obligations financières 

Le travail au noir et les travailleurs autonomes font 
concurrence aux entreprises 

Les employés des EÉSAD cumulent souvent deux 
emplois, l’aide domestique et les soins à la personne 
via le Chèque emploi-service. Ces employés sont 
laissés à eux-mêmes et doivent organiser leurs 
horaires 

Le suivi et l'évaluation de la qualité du service se 
compliquent, puisque certains employés se 
retrouvent avec des horaires chargés et sont plus à 
risque de fatigue 

Les EÉSAD ne disposent pas du financement 
nécessaire pour offrir des formations à leurs 
employés. Cependant, ces formations viendraient 
réduire le nombre d’accidents au travail 

Il est difficile de trouver des formateurs pour 
dispenser les formations 

Les gestionnaires manquent de temps pour mettre en 
application les formations reçues 

La norme professionnelle fait craindre aux 
gestionnaires des EÉSAD un glissement vers le travail 
autonome des aides-domestiques certifiées 
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6_ Les commentaires, constats et pistes de solution en bref 

 
Ces faits saillants reposent sur les commentaires, constats et pistes de solution mis de l’avant par le 
milieu. Ils proposent donc une lecture plus synthétique des éléments sur lesquels le milieu a mis l’accent. 
Pour plus de détails et de précisions, nous invitons le lecteur à consulter la partie 5 du rapport. 
 
 

6.1 _ La clientèle 
 
Le milieu est des plus sensibles au maintien de l’accessibilité de services, puisque ces derniers visent 
essentiellement, mais non exclusivement, le maintien à domicile des personne âgées. Cette accessibilité 
passe par le maintien d’une tarification adéquate, ce qui a un effet sur le niveau de salaires offerts par les 
ÉESAD. Il faut aussi mettre en perspective le fait que le vieillissement de la population fait en sorte que le 
nombre de clients potentiels augmente, alors que les EÉSAD constatent l’effet inverse, soit une 
diminution de la clientèle s’expliquant notamment par le non remplacement des clients qui décèdent. Le 
vieillissement de la population amène nécessairement un alourdissement et une augmentation des 
besoins de la clientèle (perte d’autonomie, problèmes d’ordre physique et psychologique). À cela, il faut 
ajouter la non indexation de l’aide financière et l’inadéquation de l’exonération destinée aux clients.  
 
Les pistes de solution mises de l’avant par les EÉSAD concernent le développement de dispositions 
permettant de maintenir l’accessibilité (par exemple la mise à jour annuelle de la subvention attribuée), 
une meilleure connaissance de la clientèle (pour la validation des besoins), la fidélisation de la clientèle, 
la validation des partenariats envisageables, l’offre de nouveaux services (point de vue qui ne fait pas 
consensus), la révision des modalités d’offre du crédit d’impôt pour le maintien à domicile des personnes 
âgées, l’augmentation de l’exonération du PEFSAD et la bonification du programme du PEFSAD, ce qui 
permettra l’offre de services à coûts harmonisés aux coûts réels. 
 
 

6.2 _ Le financement 
 
En ce qui concerne le volet financement, il est nécessaire de mettre en perspective l’augmentation des 
dépenses des EÉSAD (CSST, RRQ, temps de déplacement, assurance emploi, implantation de la norme 
professionnelle, augmentation du salaire minimum), l’inflation du coût de la vie, la perte de revenu 
subséquente à la perte de la prime à la ruralité qui se sont traduites par une difficulté de maintenir les 
services aux coûts actuels et donc par une hausse de la tarification des services (qui n’est, par ailleurs, pas 
suffisamment élevée). Cette hausse de la tarification s’explique aussi par le fait que les CSSS n’ont pas les 
budgets nécessaires pour assumer l’augmentation de la tarification. Ce à quoi il faut rajouter le fait que 
les sommes versées par les mesures compensatoires visant à aider les EÉSAD ne correspondent que 
rarement à la réalité et le fait que la non bonification de l’aide fixe ne permet pas aux EÉSAD de prévoir 
un budget équilibré.  
 
Voilà pour la situation actuelle. Dans un avenir proche, les EÉSAD craignent une augmentation des 
charges sociales qui rendra difficile, notamment, la bonification des salaires. Combinée au manque de 
financement (pour remplir leur mission) et au caractère aléatoire du financement, cette augmentation 
des charges se traduira par une limitation 1- de la gestion efficace de la croissance ; 2- de l’augmentation 
des salaires; 3- de la rétention du personne; 4- du développement de l’entreprise et par une limitation  
5- du développement de nouveaux services. Il faut, par ailleurs, mettre en perspective le désengagement 
financier des autres ministères à l’endroit des EÉSAD, l’inadéquation du financement en regard d’une 
réponse ciblée aux besoins et particularités de la population, l’absence de contribution du volet C et la fin 
de l’offre de certains programmes d’aide financière tels que les subventions salariales et le fonds de lutte 
contre la pauvreté. Le milieu précise enfin que, dans un tel contexte, les coûts de formation et les 
honoraires des consultants demeurent importants. 
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Certaines pistes solution concernent spécifiquement le PEFSAD. Elles  visent notamment … 
 

 la bonification homogène et régulière du programme pour l’atteinte d’une offre de services à des 
coûts harmonisés aux coûts réels; 

 la refonte et la modulation régionale du programme; 
 l’indexation du programme sur l’aide fixe et sur l’aide variable (à mener en lien avec la 

reconnaissance des besoins spécifiques de chacun des territoires); 
 l’indexation du programme au coût de la vie; 
 la mise en place de programmes de subvention autres que le PEFSAD; 
 l’actualisation annuelle du programme afin de faciliter l’accès aux services des clients à faible 

revenu. 
 
Le milieu a aussi mis de l’avant un certain nombre de pistes de solution complémentaires. Parmi celles-ci 
figurent … 
 

 la révision du calcul des coûts de services du CSSS (révision au taux horaire pour harmonisation 
avec l’ensemble des EÉSAD); 

 l’uniformisation, à l’échelle du Québec, des prix de services payés par les CSSS; 
 le maintien des investissements du système de santé (ces investissements étant essentiels pour 

l’accessibilité des services); 
 l’ajustement de l’aide financière accordée en fonction de l’offre de salaires décents aux 

employés; 
 dans certains cas et pour certaines entreprises, une hausse de la tarification des services, sans 

mettre en péril l’accessibilité aux services; 
 la révision des mesures compensatoires (notamment pour le volet A) sur la base du nombre 

d’heures fournies en services; 
 l’actualisation des programmes d’aide à l’emploi des CLE (pour l’obtention d’une plus grande 

flexibilité au niveau de l’admissibilité de la clientèle); 
 la création d’un plan gouvernemental interministériel facilitant le financement des EÉSAD. 

 
Enfin certaines pistes de solution proposées concernent la création de fonds. On parle, alors … 
 

 d’un fonds d’aide pour les situations critiques; 
 de fonds récurrents pour consolider les entreprises tout en leur permettant d’offrir des garanties 

d’heures; 
 de fonds récurrents pour financer la mission des entreprises. 

 
 

6.3 _ Les services 
 
Au niveau des services, il faut mettre en perspective la diversification et l’intensification des besoins 
(population vieillissante, perte d’autonomie, alourdissement de l’état physique et psychologique, familles 
moins nombreuses, baisse du nombre de proches aidants) avec la limitation du panier de services du 
PEFSAD (il ne répond plus aux besoins actuels), avec la diminution du nombre d’intervenants à domicile 
visée par le CSSS et avec la non inclusion des services d’aide à la vie quotidienne (AVQ) dans le PEFSAD, 
ce qui conduit, entre autres résultantes, à une perte d’heures de services des EÉSAD. Ce à quoi se 
rajoutent un recoupement des services offerts par les EÉSAD et par le Chèque emploi-service et les 
problèmes de recrutement de la main-d’œuvre (problèmes se répercutant sur la qualité des services). Il 
est, par ailleurs, important de souligner le fait que l’offre de services dans les municipalités est onéreuse 
et peu rentable.  
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La première piste de solution renvoie à l’ouverture du panier de services du PEFSAD. L’offre de nouveaux 
services devrait, notamment, se faire pour répondre aux besoins d’une clientèle vieillissante, pour 
augmenter la qualité des services offerts aux personnes ayant des limitations fonctionnelles, pour 
desservir la clientèle de moins de 65 ans en perte d’autonomie temporaire et pour offrir de l’aide aux 
proches aidants. L’ouverture du panier de services du PEFSAD permettrait, par ailleurs, la consolidation et 
le renforcement de la collaboration entre les EÉSAD et les CSSS, la diminution de la surcharge de travail 
dans les CSSS et la diminution des listes d’attente en maintien à domicile.  
 
Les autres pistes de solution résident dans 1- l’uniformisation des services donnant accès à un crédit 
d’impôt et l’uniformisation des services du panier de services des EÉSAD; 2- la complémentarité des 
EÉSAD et du Chèque emploi-service, qui s’inscrivent actuellement dans une dynamique de concurrence y 
compris au niveau des salaires; 3- l’offre de formations spécifiques en vue de répondre aux nouveaux 
besoins de la population et 4- la valorisation des travailleurs.  
 
 

6.4 _ L’entreprise 
 
De manière à bien saisir la situation actuelle des entreprises il est nécessaire de prendre en compte la 
mission des EÉSAD, les spécificités territoriales, les dynamiques de concurrence, l’annulation des services 
et le financement des EÉSAD. 
 
Les entreprises éprouvent de la difficulté à concilier leur rôle social, qui relève de leur mission, et les 
contraintes financières qui s’imposent à elles, et ce sans pénaliser leur clientèle. Il faut souligner que les 
EÉSAD ne sont pas toujours en mesure de répondre à la demande. La dimension géographique (l’étendue 
du territoire, notamment pour la desserte des territoires éloignés et, en territoire urbain, la logistique de 
déplacement) et le manque de personnel disponible viennent complexifier la situation. 
 
Le contexte de concurrence avec lequel doivent composer les EÉSAD est en lien avec 1- les services non 
déclarés (travail au noir), 2- le Chèque emploi-service (salaire plus élevés et services qui se recoupent), 
3- l’offre de services privés, 4- la sous-traitance dans le secteur privé, 5- le recoupement de parties de 
territoire des EÉSAD avec d’autres EÉSAD, 6- le redécoupage(par l’ASSS) des territoires desservis par les 
EÉSAD, et avec 7- les CSSS (offre de salaires et de bénéfices marginaux inaccessibles pour les entreprises 
en économie sociale).  
 
L’annulation des services (pour des raisons d’hospitalisation ou d’hébergement de la clientèle) et 
l’annulation hors délai entraînent des pertes de salaire pour les employés.  
 
Les EÉSAD soulignent que bien que leur rôle ait été défini dans la politique de soutien à domicile, le 
financement n’a pas suivi … 
 
Il faut donc, en termes de solution, démystifier les EÉSAD et en valoriser les performances, ce sont des 
firmes de professionnels reconnus qui dispensent un service de qualité. Cette stratégie devra comporter 
un volet visant à faire la promotion des services offerts par les EÉSAD.  
 
Les autres pistes de solution concernent le financement et les partenariats. Du côté du financement, les 
EÉSAD mettent de l’avant 1- la nécessité d’investir davantage dans le préventif pour économiser sur les 
coûts liés aux soins de santé (le maintien à domicile des personnes âgées rapportant davantage à une 
société que l’institutionnalisation des personnes dont l’état de santé permet le maintien dans leur propre 
domicile); 2- l’établissement de subventions de base pour tous les travailleurs des EÉSAD (ce qui 
contribuerait à contrer le travail au noir et à la reconnaissance de l’apport des travailleurs des EÉSAD à la 
collectivité); 3- la révision de la réglementation concernant l’application de la TPS et de la TVQ pour les 
organismes communautaires; 4- la nécessité d’assurer la rentabilité financière des EÉSAD par une 
augmentation de la tarification sans nuire à l’accessibilité des services et 5- la nécessité de disposer des 
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moyens financiers pour le développement de services et d’emplois de qualité en vue de favoriser le 
maintien à domicile.  
 
Par ailleurs, les EÉSAD souhaitent l’établissement de meilleurs partenariats avec le réseau de la santé 
(CSSS, Agences de santé et de services sociaux), les CLD et les CLE, ce qui, dans certains cas, passerait par 
le développement / la bonification des protocoles d’entente (CSSS) ou par une concordance effective à 
l’échelle régionale (ASSS). Ces actions permettraient la mise en place d’un contexte gagnant-gagnant avec 
les partenaires du milieu, voire même, la reconnaissance des EÉSAD comme partenaires importants pour 
et par les gouvernements, les CSSS, les MRC et les autres instances. Ce qui pourrait constituer un pas vers 
la reconnaissance des EÉSAD comme étant la référence privilégiée en aide à domicile auprès des 
organismes publics et parapublics. À terme, il serait pertinent de mettre en place un plan d’action 
gouvernemental cohérent pour l’aide à domicile (plan dans lequel tous les ministères et organismes 
publics et parapublics seraient engagés au niveau national, régional et local).  
 
 

6.5 _ Les ressources humaines 
 
Le financement explique une part importante des problématiques rencontrées par les EÉSAD en ce qui 
concerne les ressources humaines.  
 
Le maintien en emploi et le recrutement du personnel sont à mettre en lien avec l’augmentation du 
salaire minimum, avec l’augmentation du Chèque emploi-service et avec l’augmentation des coûts de 
transport. Ces problématiques sont, par ailleurs, à mettre en perspective avec l’impasse financière dans 
laquelle se trouvent les EÉSAD : la tarification des services n’a pas augmenté (ce qui est en lien avec 
l’incapacité de payer de la clientèle) et le programme de soutien financier des EÉSAD n’a jamais été 
indexé. Les conséquences se font sentir sur le niveau de salaire des aides à domicile, devenu équivalent 
ou proche du salaire minimum, et sur les conditions de travail. Tout cela se traduit par la nécessité de 
procéder à un recrutement continu, donc par une hausse du taux de roulement, qui se voit complexifiée 
par une moyenne d’âge élevée des aides à domicile et par un manque d’intérêt des jeunes pour ce type 
d’emploi. De plus, les budgets des EÉSAD ne les placent pas en condition de maintenir une équipe 
administrative suffisante pour procéder au recrutement, à l’intégration, à l’évaluation et au suivi du 
personnel, ainsi qu’à la gestion des dossiers de CSST.  
 
En termes de solution, il serait nécessaire de poser des actions visant le maintien en emploi, le 
recrutement, l’amélioration des conditions de travail et la valorisation du métier pour attirer la relève 
(attraction nécessaire dans un contexte de vieillissement de la main-d’œuvre et d’augmentation des 
besoins de la clientèle). Ces actions devront être combinées 1- à l’obtention de fonds supplémentaires 
récurrents et ajustés au coût de la vie; 2- à l’attribution, réservée aux EÉSAD, d’emplois subventionnés 
récurrents et incluant la formation et la mise à disposition de coachs de vie; 3- à l’obtention d’un 
financement pour l’offre de formations (nécessaire, notamment, en fonction de l’augmentation des 
besoins de la clientèle et en vue d’une réduction des accidents de travail) et à 4- la tenue de réflexions 
quant à la crainte des gestionnaires de voir les aides domestiques certifiées dans le cadre du PAMT se 
diriger vers le travail autonome.  
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7_ Les EÉSAD en synthèse 
 
 
 

 
 

Les EÉSAD c’est … 

 

83 600 clients majoritairement âgés de 65 ans et plus en maintien à domicile et présentant une 
faible capacité financière 
 

5 814 897 heures de services, avec une moyenne de 58 149 heures de services par entreprise 
et de 364 400 heures de services par région 
 

Un ancrage dans leur milieu par, notamment, un réseautage local et régional des plus 
significatifs 
 

Une offre de services hors PEFSAD et une offre de services PEFSAD pour laquelle la nécessité 
d’une ouverture à d’autres services s’impose en regard d’une clientèle vieillissante et en perte 
d’autonomie physique et psychologique 
 

6 792 emplois (incluant les postes de direction et les emplois financés par le biais de 
programmes d’employabilité ou d’insertion) dont 3 623 emplois à temps plein (sans tenir 
compte des emplois financés par le biais de programmes d’employabilité ou d’insertion), 
3 025emplois à temps partiel (sans tenir compte des emplois financés par le biais de 
programmes d’employabilité ou d’insertion) et 144 emplois financés par le biais de 
programmes d’employabilité ou d’insertion 
 

Une main-d’œuvre vieillissante, notamment pour les postes d’aide à domicile dont l’âge 
moyen se situe entre 46 et 55 ans 
 

Des difficultés de recrutement et de maintien en emploi, dans un contexte de pénurie de 
main-d’œuvre, avec l’offre d’emplois peu rémunérés et peu attirants pour les jeunes 
 

Des enjeux et des problématiques bien spécifiques qui imposent autant de contraintes à des 
entreprises fortement orientées vers les besoins d’une clientèle majoritairement âgée de plus 
de 65 ans (nous vous renvoyons à la section 5 du rapport) 

 


